
Communauté de communes LOIRE LAYON AUBANCE 

1 rue Adrien Meslier - CS 80083
49170 ST GEORGES SUR LOIRE CEDEX

Réunion du Conseil de Communauté du 16 Septembre 2021

L’an deux mille vingt et un, le seize septembre, à vingt heures trente, les membres du Conseil de la
Communauté de communes Loire-Layon-Aubance, dûment convoqués le 10 septembre 2021, se sont
réunis à la salle du Layon à Bellevigne sur Layon.

Etaient présents     : Mesdames et Messieurs   :

ARLUISON Jean-Christophe FOREST Dominique LUSSON Jocelyne PEZOT Rémi
BAUDONNIERE Joelle GALLARD Thierry MAILLART Philippe POISSONNEAU William
BELLEUT Sandrine GENEVOIS Jacques MARTIN Maryvonne ROULET Jean-Louis
BENETTA Nicolas GUILLET Priscille MERCIER Jean-Marc ROUSSEAU Emmanuelle
BERLAND Yves JOUIN-LEGAGNEUX Carole MERIC Dominique SCHMITTER Marc
BOET François KASZYNSKI Jean-Luc MONNIER M.Madeleine SOURISSEAU Sylvie
BROCHARD Cécile LAROCHE Florence MOREAU Anne TRESMONTAN Paul
CESBRON Philippe LAVENET Vincent NOEL Jean-Michel
CHRÉTIEN Florence LE BARS Jean-Yves NOYER Robert
DAVIAU Nelly LEVEQUE Valérie PAPIN-DRALA Sandrine

Etaient excusés     ayant donné pouvoir     :  

Membre  absent et excusé Membre titulaire du pouvoir Membre  absent et excusé Membre titulaire du pouvoir

BAINVEL Marc ARLUISON Jean-Christophe LEGENDRE Jean-Claude JOUIN-LEGAGNEUX Carole
BREBION Jeanne-Marie FOREST Dominique LEHEE Stephen SOURISSEAU Sylvie
COCHARD Jean-Pierre MARTIN Maryvonne MEUNIER Flavien BAUDONNIERE Joelle
COLLIN Romy TRESMONTAN Paul NORMANDIN Dominique LE BARS Jean-Yves

Etaient absents et excusés     :  

BAZIN Patrice LAUNAY Katia PERRAY Manuel RUILLARD Valérie
JEAN Valérie MICHAUD Michelle ROBÉ PIERRE VAULERIN Hugues

Assistaient également à la réunion : 

Géraldine DELOURMEL – DGS / Pascal IOGNAT PRAT – DGA / Pascal ACOU – DST / Isabelle HUDELOT – DGA / 
Sandrine DEROUET – Responsable service finances

Date de convocation : 16 septembre 2021
Nombre de membres du Conseil communautaire en exercice : 53 
Nombre de conseillers présents : 37
Quorum de l’assemblée : 27
Nombre de votants : 45 (dont 8 pouvoirs)
Date d’affichage : 24 septembre 2021
Secrétaire de séance : DAVIAU Nelly
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ORDRE DU JOUR

DELCC-2021-09-129- AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE - Approbation Convention Petite Ville de Demain

DELCC-2021-09-130  -  DÉVELOPPEMENT SOCIAL -  ACTION SOCIALE -  Maison  de  Santé  -  Transfert  de
compétence à la commune de Terranjou - décompte 

DELCC-2021-09-131-FINANCES – Répartition du Fonds National de Péréquation des Ressources Inter-
communales et Communales FPIC 

DELCC-2021-09-132- FINANCES – Apurement du compte 1069

DELCC-2021-09-133- FINANCES - Décision modificative n° 2 du budget principal de la communauté de
communes Loire Layon Aubance pour l’exercice 2021

DELCC-2021-09-134-  FINANCES –  Budget  Assainissement  collectif  -  Décision  modificative  N°2  pour
l’exercice 2021

DELCC-2021-09-135 - FINANCES- Décision modificative n° 1 du budget annexe Déchets ménagers et as-
similés de la communauté de communes Loire Layon Aubance pour l’exercice 2021

DELCC-2021-09-136 - FINANCES - Décision modificative n° 1 du budget annexe Actions économiques de
la communauté de communes Loire Layon Aubance pour l’exercice 2021

DELCC-2021-09-137 - FINANCES - Décision modificative n° 1 du budget annexe Lotissement de la com-
munauté de communes Loire Layon Aubance pour l’exercice 2021

DELCC-2021-09-138-FINANCES – Budget Annexe Déchets et assimilés – Créances irrécouvrables

DELCC-2021-09-139 -  RESSOURCES HUMAINES – Créations de postes suite promotion interne 2021.

DELCC-2021-09-140  -  MARCHÉ DE SERVICES –  Nettoyage  des  locaux  sportifs,  administratifs,  et
techniques - Approbation et autorisation de signature du marché

DELCC-2021-09-141- PATRIMOINE COMMUNAUTAIRE - Approbation de l’échange sans soulte entre la com-
munauté de communes et la SCI des Perrières et de la cession à la SCI des Bergers – Communes des
Garennes sur Loire – site de la Claie Brunette 

DELCC-2021-09-142  -  ENVIRONNEMENT-GEMAPI  –  Rapport  d’activités  2020  du  Syndicat  Mixte  des
Bassins versants Evre-Thau-Saint Denis (SMIB)

DELCC-2021-09-143 -  ENVIRONNEMENT-GEMAPI – Rapport  d’activités 2020 du Syndicat  Mixte Layon
Aubance Louets (SMLAL)

DELCC-2021-09-144  -  ENVIRONNEMENT-GEMAPI  –  Rapport  d’activités  2020  du  Syndicat  Mixte  des
Basses Vallées Angevines et de la Romme

DELCC-2021-09-145 -  INFRASTRUCTURE -  VOIRIE – Convention de co-maîtrise d’ouvrage Travaux d’amé-
nagement et sécurisation du carrefour de la Mercerie sur la Commune déléguée de Notre-Dame-
d’Allençon - Commune de Terranjou

DELCC-2021-09-146 - INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT - Rapports 2020 sur les activités déléguées par
les Communes – Rapport Annuel des Délégataires (RAD) 2020 des services publics d’Assainissement
Collectif des Secteurs de l’Ex-CCLL et Ex-CCCL

DELCC-2021-09-147 - INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT - Rapports 2020 sur les activités déléguées par
la Communauté de Communes Loire Layon Aubance – Rapport Annuel du Délégataire (RAD) 2020 de
Veolia délégataire du service public d’Assainissement Collectif du Secteur de l’Ex-CCLA
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DELCC-2021-09-148 - INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT - Rapports 2020 sur les activités déléguées par
la Commune de Mozé-sur-Louet – Rapport Annuel du Délégataires (RAD) 2020 des services publics
d’Assainissement Non Collectif de la Mozé-sur-Louet

DELCC-2021-09-149 - INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT - Rapports 2020 sur les activités déléguées par
la Communauté de Communes Loire Layon Aubance – Rapport Annuel du Délégataire (RAD) 2020 de
La SUEZ, délégataire du service public d’Assainissement Non Collectif du Secteur de l’Ex-CCLL et de
l’Ex-CCCL

DELCC-2021-09-150 - INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT - Rapports 2020 sur les activités déléguées par
la Communauté de Communes Loire Layon Aubance - Rapport Annuel du Délégataire (RAD) 2020 de
Veolia, délégataire du service public d’Assainissement Non Collectif du Secteur de l’Ex-CCLA

DELCC-2021-09-151 - INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT - Rapport 2020 sur les activités déléguées par la
Communauté de Communes Loire Layon Aubance - Rapport 2020 sur les prix et la qualité du service
(RPQS) public d’Assainissement Collectif du Secteur de l’Ex-CCLA

DELCC-2021-09-152 - INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT - Rapport 2020 sur les activités déléguées ou en
régie par les Communes - Rapport 2020 sur les prix et la qualité du service (RPQS) public d’Assainisse -
ment Collectif du Secteur des Ex-CCLL et Ex-CCCL

DELCC-2021-09-153 - INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT - Rapports 2020 sur les activités déléguées par
la Communauté de Communes Loire Layon Aubance – Rapport 2020 sur les prix et la qualité du ser-
vice (RPQS) public d’Assainissement Non Collectif du Secteur de l’Ex-CCLA

DELCC-2021-09-154 -  INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT - Rapport 2020 sur les activités déléguées par
les Communes - Rapport  2020 sur les prix et la qualité du service (RPQS) public d’Assainissement
Non Collectif des Secteurs de l’Ex-CCCL et l’Ex-CCLL

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

Désignation du secrétaire de séance 

Marc SCHMITTER, président, propose au conseil communautaire de désigner Nelly DAVIAU
comme secrétaire de séance. 

Approbation du procès-verbal de la séance du 8 juillet 2021

Marc SCHMITTER, président, présente au conseil communautaire le procès-verbal du dernier
conseil communautaire et demande s’il y a des observations à formuler. 

Le PV est accepté à l’unanimité.

PV – CC – 16 septembre 2021 3



DELCC-2021-09-129- AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE - Approbation Convention Pe-
tite Ville de Demain

Sylvie SOURISSEAU, Vice-Présidente en charge de l’aménagement du territoire expose :

Présentation synthétique

La Ville de Chalonnes-sur-Loire a répondu positivement à la proposition de candidater au dis-
positif "Petites Villes de Demain", en concertation avec la communauté de communes Loire-Layon-
Aubance. Le ministre de la cohésion des territoires a désigné la Ville de Chalonnes-sur-Loire comme
lauréat, le 11.12.2020, comme 14 autres communes du département de Maine-et-Loire.

Le programme « Petites villes de demain » vise à donner aux élus des communes de moins
de 20 000 habitants,  et  leur intercommunalité,  qui  exercent des fonctions de centralités  et  pré -
sentent des signes de fragilité, les moyens de concrétiser leurs projets de territoire pour conforter
leur statut de villes dynamiques, où il fait bon vivre et respectueuses de l’environnement. 

Ce programme constitue un outil de la relance au service des territoires. Il ambitionne de ré-
pondre à l’émergence des nouvelles problématiques sociales et économiques, et de participer à l’at-
teinte des objectifs de transition écologique, démographique, numérique et de développement. Le
programme doit ainsi permettre d’accélérer la transformation des petites villes pour répondre aux
enjeux actuels et futurs, et en faire des territoires démonstrateurs des solutions inventées au niveau
local contribuant aux objectifs de développement durable. 

Il traduit la volonté de l’Etat de donner à ces territoires la capacité de définir et de mettre en
œuvre  leur  projet  de  territoire,  de  simplifier  l’accès  aux  aides  de  toute  nature,  et  de  favoriser
l’échange d’expériences et le partage de bonnes pratiques entre les parties prenantes du programme
et de contribuer au mouvement de changement et de transformation, renforcé par le plan de re-
lance. 

Les objectifs poursuivis par la commune de Chalonnes-sur-Loire sont : 

 Un aménagement plus rationnel de son territoire ;
 Une redynamisation du tissu commercial ;
 Une rénovation de l’habitat en centre-ville.

L’objet de la convention est d’acter l’engagement de la Ville de Chalonnes-sur-Loire et de la
Communauté de communes Loire-Layon-Aubance, notamment, avec l’Etat, dans le programme "Pe -
tites Villes de Demain".

 La Convention engage les Collectivités bénéficiaires à élaborer et/ou à mettre en œuvre un
projet de territoire explicitant une stratégie de revitalisation. Dans un délai de 18 mois maximum à
compter de la date de signature de la présente Convention, le projet de territoire devra être formali -
sé notamment par une convention d’ORT (Opération de revitalisation du territoire). 

Débat

Madame MONNIER indique que ce projet est global afin de traiter l’ensemble des probléma -
tiques du centre-ville de Chalonnes sur Lorie.
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Madame SOURISSEAU précise que la CCLLA assure 20% du reste à charge (après subvention)
du volet habitat (OPAH – Renouvellement urbain) de la démarche.

M. SCHMITTER souligne que cette opération est importante pour la commune mais égale-
ment pour la communauté de communes. En effet, divers projets de rénovation urbaine émergent
ou se poursuivent et pourraient s’inscrire dans des programmes d’Etat, qui souvent sollicitent un por-
tage par les EPCI ou un partenariat associant ces derniers. La communauté de communes avait ainsi
dès le lancement des programmes ORT (opération de rénovation territoriale) proposé l’inscription de
Chalonnes. L’inscription de la commune dans le programme Petite Ville de Demain est donc très im-
portante.

Ces opérations de rénovation vont être de plus en plus stratégiques dans le contexte de la zé-
ro artificialisation nette et de dévitalisation de beaucoup de centres de petites et moyennes villes.

Délibération

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance modifiés par arrêté
préfectoral n° DRCL/BSLDE/2021-78 en date du 16 juin 2021 ;

CONSIDÉRANT l’intérêt du programme « Petites villes de demain » pour Chalonnes sur Loire et
son  intercommunalité ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L’UNANIMITÉ :

- APPROUVE la convention présentée ;
- AUTORISE Monsieur le Président à la signer ;

DELCC-2021-09-130 - DÉVELOPPEMENT SOCIAL - ACTION SOCIALE - Maison de Santé -
Transfert de compétence à la commune de Terranjou - décompte 

Madame la Vice-Présidente, Valérie LEVEQUE, en charge des finances expose :

Présentation synthétique 

Par délibération du 21 janvier 2021, le conseil communautaire a décidé du transfert de la
compétence  facultative « amélioration de l’offre  de soins  à  travers  la  construction et  la  gestion
immobilière  d’une maison de santé  pluridisciplinaire  à Martigné-Briand ».  L’arrêté  préfectoral  du
1er avril 2021 a pris acte dudit transfert de compétence.

Par  application  des  articles  L.5211-17-1  et  L.1321-1  et  suivants  du  code  général  des
collectivités territoriales, ce transfert de compétence entraîne notamment et de plein droit la mise à
la disposition de la Commune des biens meubles et immeubles utilisés, à la date de ce transfert, pour
l'exercice de cette compétence. 
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En  l’occurrence,  la  maison  de  la  santé  est  en  cours  de  construction  et  au  moment  du
transfert de compétence, n’est pas un bien utilisé à l’exercice de la compétence, le régime de la mise
à disposition ne s’applique donc pas. Le bien est soumis au droit commun du code général de la
propriété des personnes publiques : il peut être remis contre un remboursement à la commune de
Terranjou.  Cela concerne donc les travaux en cours à la date du transfert ainsi que les subventions
perçues pour les financer.  

Une convention de remise des travaux à la Commune de Terranjou a donc été rédigée ; elle
fixe les principes et conditions de cette remise :

- Consistance et états de biens ;
- Remboursement à la communauté de communes par la commune de Terranjou de tous

les frais directs engagés par elle pour la construction de la maison de la santé ; 
- Accompagnement des services de la Communauté de communes  pour le suivi technique,

juridique et financier du projet jusqu’à installation des professionnels et obtention des
subventions.

Un état des comptes, certifié par le Président et la comptable responsable du Service de
Gestion Comptable  Couronne d'Angers  établit  à  799 116,31 €  le  montant  net  de taxe dû par  la
commune.

La CCLLA, avant d’engager la procédure de restitution de la compétence, a obtenu l’accord
de la Région et de l’Etat, principaux financeurs de ce programme, pour que les fonds attribués à la
CCLLA puissent être transférés à la commune.

La Communauté de communes a perçu un acompte de 15 855,81 € sur la subvention de la
région qu’il convient de déduire de la somme due par la commune. 

Enfin,  la  CLECT  s’est  réunie  le  1er septembre  2021  pour  constater  que  le  transfert  de
compétence  n’entraînait  aucun  transfert  de  charges  ni  de  ressources  et  qu’en conséquence,  les
attributions de compensation ne seraient pas modifiées.

Débat

Mme MARTIN précise que les travaux sont aujourd’hui terminés. Les professionnels de santé
sont installés.  Elle remercie la communauté de communes pour son accompagnement.  Mme LE-
VEQUE s’associe à ces remerciements, notamment envers les agents communautaires qui se sont
beaucoup mobilisés sur ce dossier.

M. le président indique que ce projet a été porté par l’ancienne communauté de communes
et a pu se développer depuis 2017, sous maitrise d’ouvrage de la CCLLA. L’essentiel est aujourd’hui
l’opérationnalité du site.

Délibération

VU l’article L 5211-17-1 du CGCT ;

VU les statuts de la CCLLA ;
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VU l’arrête  préfectoral  DRCL/BI   n°2021-25  du  1er avril  2021  actant  la  modification  des
statuts ;

CONSIDÉRANT que  les  dépenses  engagées  par  la  communauté  de  communes  Loire  Layon
Aubance doivent être mises à la charge de la commune de Terranjou ;

CONSIDÉRANT le décompte certifié par le Président et la comptable responsable du Service de
Gestion Comptable Couronne d'Angers 

CONSIDÉRANT le projet de convention qui fixe les modalités de la remise des biens ;

CONSIDÉRANT le rapport de la CLECT réunie le 1er septembre 2021 et concluant à la neutralité
du transfert de compétence sur les charges et ressources transférées ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L’UNANIMITÉ :

- AUTORISE le  président  à  signer  la  convention de  remise  de la  maison de  la  santé  à  la
commune de Terranjou ;

- DIT que  le  transfert  de  compétence  n’a  aucune  conséquence  sur  le  montant  des
attributions de compensation ;

- DEMANDE à la commune de Terranjou de procéder au remboursement des frais engagés
par  la  CCLLA  pour  la  construction  de  la  maison  de  la  santé,  dont  la  somme  totale
déduction faite de l’acompte de subvention s’élève à 783 260,50 € net de taxe ;

- IMPUTE sur le budget principal 2021  une opération d'ordre budgétaire, mandat au compte
675 et titre au chapitre 23 pour la sortie des travaux, une opération réelle au 775 pour le
produit  de  la  vente,  et  une  opération  d’ordre  budgétaire  pour  le  transfert  de  la
subvention (mandat au chapitre 13) ;

- VOTE la  décision  modificative  nécessaire  à  l’accomplissement  de  ces  opérations
budgétaires.

DELCC-2021-09-131-FINANCES – Répartition du Fonds National de Péréquation
des Ressources Intercommunales et Communales FPIC 

Madame la Vice-Présidente, Valérie LEVEQUE, en charge des finances expose :

Présentation synthétique

La communauté de communes Loire Layon Aubance a eu notification du montant de l’alloca-
tion au titre du Fonds National de Péréquation des Ressources Intercommunales et Communales
(FPIC). L’ensemble intercommunal (CCLLA+ communes membres) est bénéficiaire d’un montant total
de 1 556 539 € (1 525 996 € en 2020), soit une progression de 30 543 €.

La clé de répartition utilisée jusqu’à ce jour conduisait à une répartition entre Communauté
de communes et communes selon la méthode de droit commun et à une répartition dérogatoire de
la part communale entre les communes. Cette méthode avait été retenue pour permettre aux com-
munes bénéficiaires du FPIC avant la fusion d’absorber les impacts négatifs de la fusion sur leur dota -
tion FPIC. 
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La commission des finances a proposé de ne pas reconduire cette méthode de répartition.
Pour autant, il convient d’atténuer les effets de la sortie du mode dérogatoire retenu depuis la fu -
sion, en atténuant la baisse qu’occasionnerait le retour à l’application du  dispositif de droit commun
pour certaines communes, répartition de droit commun jugée souhaitable dans la perspective du
pacte fiscal et financier. 

C’est pourquoi, en vertu des dispositions du Code Général des Collectivités Locales, article L
2336-5-II-2°,  la dotation FPIC 2021 est répartie selon la méthode  dérogatoire complète (part com-
munautaire et répartition de la part communale entre les communes), la part communautaire étant
inférieure à la part lui revenant dans le cadre de la méthode de droit commun pour permettre  d’ab -
sorber la diminution du montant versé aux communes. 

Ainsi, le FPIC 2021 est réparti  de la manière suivante : 

 La part communautaire : 822 849 € est en progression de 52 621 € par rapport à l'année
2020,

 La part des communes : 733 690 € enregistre une baisse de 22 078 € par rapport à 2020. 

La répartition entre les communes membres est dérogatoire : montant de droit commun ou
clé définie en 2017, en prenant celui des deux montants qui leur est le plus favorable. 

La commission des Finances propose en outre qu’à partir de 2022, sauf accord différent voté
dans le cadre d’un Pacte financier et fiscal, la méthode de droit commun intégrale soit retenue, tant
pour la part communautaire que pour la méthode de répartition entre les communes de la part com-
munale.

Cette répartition s’inscrit dans le cadre de la méthode dérogatoire dite libre. Elle nécessite
donc l’unanimité du Conseil communautaire ou, à défaut, une majorité des 2/3 des suffrages expri-
més au sein du conseil communautaire cumulée à l’approbation de la répartition proposée par tous
les conseils municipaux (sans condition de majorité au sein de ces conseils municipaux).

En l’absence d’unanimité du Conseil communautaire, chaque conseil municipal devra donc
délibérer pour obtenir l’approbation de l’ensemble des conseils municipaux dans un délai de deux
mois suivant la délibération de la CCLLA, soit avant le 10 novembre 2021. A défaut de délibération
prise dans ce délai, le conseil municipal est réputé avoir approuvé la décision de la CC LLA. A défaut
d’unanimité des conseils municipaux, la méthode de répartition sera celle de droit commun.

Débat

Mme SOURISSEAU souligne que le FPIC est une recette incertaine (classement des EPCI). La
plus grande prudence est donc de mise lors des prévisions budgétaires. Par ailleurs, il sera nécessaire
que la CCLLA indique l’évolution du CIF le moment venu, pour permettre aux communes d’avoir une
meilleure visibilité.

M. BERLAND s’étonne de voir la présentation du dossier mentionner une compensation par
la communauté de communes alors que la part communautaire augmente de plus de 50 K€ et que la
part des communes baisse de 22K€. Cela n’est pas contradictoire. Le CIF ayant globalement augmen -
té (impact en N+2), la part communautaire de droit commun aurait été de plus de 100 K€. En aban -
donnant cette répartition de droit commun, la compensation aux communes est possible (diminution
de la part communautaire).

PV – CC – 16 septembre 2021 8



M. le président rappelle que les évolutions du CIF sont liées aux transferts de charge entre
communauté de communes et communes mais les impacts sont décalés de 2 ans. Le CIF évolue donc
avec les décisions de transfert. Mme SOURISSEAU indique que cette évolution peut être anticipée. M.
le président admet qu’une estimation prévisionnelle est effectivement possible, elle est cependant
toujours incertaine au regard des évolutions des autres paramètres pris en compte dans son calcul
(produits fiscaux perçus par les communes notamment sur lesquels la CCLLA n’a pas de visibilité). En
outre, la perception du PFIC est conditionnée à l’éligibilité du territoire au niveau national (évolution
de la situation financière de tous les EPCI de France).

Délibération

VU le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L2336-3 et  L2336-5 ;

VU les statuts de la Communauté de communes Loire Layon Aubance ; 

CONSIDÉRANT l’avis favorable de la commission Finances en date du 1er septembre 2021

CONSIDÉRANT la notification des services de l’Etat relative à la répartition du FPIC 2021 ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L’UNANIMITÉ :

- ADOPTE la répartition du reversement du FPIC au titre de 2021 selon le mode « dérogatoire
libre », à raison de 822 849 € pour la communauté de communes Loire Layon Aubance et de
procéder à la répartition des 733 960 € entre les communes membres selon le principe rete-
nu et pour les montants suivants pour chacune des communes tel qu’indiqué ci-après : 

Communes Montant 2021
AUBIGNE/LAYON 5 019,00 €
BEAULIEU/LAYON 11 753,00 €
BLAISON-ST SULPICE/LOIRE 17 365,00 €
BRISSAC LOIRE AUBANCE 124 698,00 €
CHALONNES-SUR-LOIRE 86 254,00 €
CHAMPTOCE-SUR-LOIRE 23 041,00 €
CHAUDEFONDS-SUR-LAYON 19 003,00 €
TERRANJOU 57 272,00 €
DENEE 24 419,00 €
LES GARENNES-SUR-LOIRE 47 251,00 €
MOZE-SUR-LOUET 21 660,00 €
LA POSSONNIERE 41 138,00 €
ROCHEFORT-SUR-LOIRE 39 188,00 €
SAINT GEORGES-SUR-LOIRE 50 951,00 €
SAINT GERMAIN-DES-PRES 25 238,00 €
SAINT JEAN-DE-LA-CROIX 2 794,00 €
VAL-DU-LAYON 41 319,00 €
ST MELAINE-SUR-AUBANCE 21 919,00 €
BELLEVIGNE-EN-LAYON 73 408,00 €

TOTAL 733 690 €
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- DIT qu’à défaut d’unanimité du conseil communautaire, les communes ont 2 mois pour se
prononcer sur cette proposition de répartition, celle-ci devant recueillir l’approbation de
l’ensemble des communes ;

- DIT qu’à compter de 2022, la méthode de droit commun pour la répartition entre la CCLLA
et les communes et entre les communes sera appliquée, sauf vote contraire dans le cadre
d’un Pacte Financier et Fiscal.

DELCC-2021-09-132- FINANCES – Apurement du compte 1069

Madame la Vice-Présidente, Valérie LEVEQUE, en charge des finances expose :

Présentation synthétique

En 1997, lors de la mise en place de l'instruction budgétaire et comptable M14, le compte
1069 « Reprise 1997 sur les excédents capitalisés – Neutralisation de l’excédent des charges sur les
produits » (non budgétaire) pouvait être mouvementé pour neutraliser l’incidence budgétaire résul -
tant de la mise en place du rattachement des charges et des produits à l’exercice.

L’ex CC Loire Layon a eu recours à ce compte 1069 pour un montant de 13 578,26 €.

Or, ce compte n'est pas repris dans l'instruction M 57 qui deviendra le référentiel de droit
commun, a priori, à compter du 1er janvier 2024. La Trésorerie nous demande en conséquence de
solder ce compte 1069 et une délibération est nécessaire pour le faire.

L'apurement du compte 1069 peut s'effectuer sur un ou plusieurs exercices précédant le pas -
sage  en  M57, par  opération semi-budgétaire  :  émission  d'un  mandat  d'ordre  mixte  au  débit  du
compte 1068 "excédent de fonctionnement capitalisés" par le crédit du compte 1069, au vu d’une
délibération de l’organe délibérant.

Au vu du montant, il est proposé de réaliser l’opération sur l’exercice 2021 et de prévoir les
crédits nécessaires par décision modificative.

Délibération

VU le code général des collectivités territoriales et notamment L-2311-1 et L-2312-1 et sui -
vants relatifs au vote du budget ;

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget principal ;

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 qui deviendra obligatoire en 2024 et applicable
au budget principal ;

CONSIDÉRANT les éléments exposés et la demande de la trésorerie ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L’UNANIMITÉ :

- AUTORISE l’apurement du compte 1069 par le vote de crédits au compte 1068 ;
- ADOPTE la décision modificative correspondante sur le budget principal.
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DELCC-2021-09-133- FINANCES - Décision modificative n° 2 du budget principal
de la communauté de communes Loire Layon Aubance pour l’exercice 2021

Madame la Vice-Présidente, Valérie LEVEQUE, en charge des finances expose :

Présentation synthétique

En vertu des dispositions du Code Général des Collectivités Locales, en particulier les articles
L-2311-1 et L-2312-1 et suivants relatifs au vote du budget et des décisions modificatives, dans le
cadre de l’instruction comptable et budgétaire M14 il vous est proposé d’examiner et d’adopter la
décision modificative n° 2 pour l’exercice 2021 du budget principal.

Il s’agit d’ajuster les prévisions budgétaires votées en mars 2021 et notamment :

- Les dépenses et recettes liées au fonctionnement du vaccinodrome (200 K€) en dépenses
(dont 40 K€ de personnel communautaire mis à disposition) et en recettes

- Le transfert de la maison de la santé (783 K€ à rembourser par Terranjou 
- La prise en charge d’un dégrèvement de TASCOM en 2020 (52k€)
- L’apurement du compte 1069 en vue du passage en M57 (13,5 K€)
- La  dotation d’intercommunalité  plus  importante  que  prévue  (+150  K€,  pour  un  total  de

1 707 K€)

Le budget principal au titre de de la DM 2 pour l’exercice 2021, est équilibré en dépenses et
en recettes :

- En section de fonctionnement pour 1 021 775,31 €

- En section d’investissement pour - 507 012,08 €

Il vous est également proposé de voter, comme pour le budget primitif, par nature et par
chapitre en fonctionnement et par opération en investissement.

Délibération

VU le code général des collectivités territoriales et notamment L-2311-1 et L-2312-1 et suivants
relatifs au vote du budget ;

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget principal ;

CONSIDÉRANT les éléments exposés et joints en annexe ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L’UNANIMITÉ :

- ADOPTE la décision modificative n°2 sur le budget principal pour l’exercice 2021 de la
Communauté de Communes de Loire Layon Aubance équilibrée en dépenses et en re-
cettes, telle que synthétisée comme suit : 
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SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES
Chap. 014 – atténuations de pro-
duits

51 828,00 € Chap. 74 – Dotations et 
participation

90 659,00 €

Chap 65 – autres charges de ges-
tion courantes (VES)

4 606,00 €

Chap. 66 – Charges financières 23 000,00 €
Chap. 67 – Charges exception-
nelles 11 225,00 €

Chap. 012 – charges de personnel 132 000,00 € Chap. 74 – dotations et 
participations 132 000,00 €

Chap 042 – transfert entre sec-
tions 799 116,31 € Chap. 77 – recettes ex-

ceptionnelles 799 116,31 €

TOTAL FONCTIONNEMENT 1 021 775,31 € 1 021 775,31 €

SECTION D’INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES

936/Chap.21 – école de musique 17 145,58 € 936/Chap.21 – école de 
musique

17 145,58 €

554/Chap. 23- maison de santé - 509 797,54 € Chap. 040- opération 
d’ordre entre sections

799 116,31 €

554/ Chap. 13 – maison de santé 15 855,81 € 554/Chap. 13- maison 
de santé

- 1 323 273,97 €

970/Chap.  204 - Culture 22 000,00 €
Chap. 1068 – excédents capitalisés 13 578,26 €
Chap. 020 – dépenses imprévues - 65 794,54 €

TOTAL INVESTISSEMENT - 507 012,08 €  - 507 012,08 €

- VOTE, comme pour le budget primitif, par opération en investissement.

DELCC-2021-09-134- FINANCES – Budget Assainissement collectif - Décision mo-
dificative N°2 pour l’exercice 2021

Madame Lévêque, Vice-présidente en charge des finances, expose :

Présentation synthétique

En vertu des dispositions du Code Général des Collectivités Locales, en particulier les articles
L-2311-1 et L-2312-1 et suivants relatifs au vote du budget et des décisions modificatives, dans le
cadre de l’instruction comptable et budgétaire M49, il vous est proposé d’examiner et d’adopter la
décision modificative n° 2 pour l’exercice 2021 du budget annexe assainissement collectif.

Il s’agit d’intégrer des dépenses non prévues initialement :

- En fonctionnement : la prise en charges des boues Covid et de fin de régie/DSP
pour un montant de 114 000 €,  en partie subventionnées et  les reliquats de
consommations eau/électricité 2020 des communes pour 10 000 €.

- En investissement, le remplacement de pompes de STEP pour 30 000 €.
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La décision modificative n°2 du budget assainissement collectif est équilibrée en dépenses et
en recette :

-  En section de fonctionnement pour    + 46 000,00 €

- En section d’investissement pour          - 63 000,00 €

Il vous est proposé de voter, comme pour le budget primitif, par nature et par chapitre.

Délibération

VU le code général des collectivités territoriales et notamment L-2311-1 et L-2312-1 et sui-
vants relatifs au vote du budget ;

VU l’instruction  budgétaire  et  comptable  M49  applicable  au  budget  annexe  Assainissement
collectif ;

CONSIDÉRANT l’avis de la commission Finances du 1er septembre 2021 ;

CONSIDÉRANT les éléments ci-dessus exposés par la Vice-Présidente ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L’UNANIMITÉ :

- ADOPTE la décision modificative n°2 sur le budget annexe Assainissement collectif pour
l’exercice 2021 de la Communauté de Communes de Loire Layon Aubance équilibrée en
dépenses et en recettes, telle que synthétisée comme suit : 

SECTION D’EXPLOITATION

DEPENSES RECETTES
Chap. 011 - Charges de gestion courante 10 000,00 €
Chap. 67– Charges exceptionnelles 114 000,00 € Chap. 74 - subven-

tions
46 000,00 €

Chap. 022– dépenses imprévues - 35 000,00 €

Chap. 023 virement à la section d’inves-
tissement

- 63 000,00 €

Total 46 000,00 € 46 000,00 €

SECTION D’INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES

Chap. 21 – Immobilisations corporelles 30 000,00 €

Chap. 021 – vire-
ment de la section 
d’exploitation

- 63 000,00 €

Chap . 23 – immobilisations en cours - 93 000,00 €

total - 63 000,00 € - 63 000,00 €
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- VOTE, comme pour le budget primitif, par nature et par chapitre.

DELCC-2021-09-135 -  FINANCES- Décision modificative n° 1 du budget annexe
Déchets ménagers et assimilés de la communauté de communes Loire Layon
Aubance pour l’exercice 2021

Madame LEVEQUE, vice-présidente en charge des finances, expose :

Présentation synthétique

En vertu des dispositions du Code Général des Collectivités Locales, en particulier les articles
L-2311-1 et L-2312-1 et suivants relatifs au vote du budget et des décisions modificatives, dans le
cadre de l’instruction comptable et budgétaire M4 il vous est proposé d’examiner et d’adopter la dé -
cision modificative n° 1 pour l’exercice 2021 du budget annexe DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES.

Il s’agit d’ajuster le montant des charges de personnel à rembourser au budget principal et
d’ajuster les prévisions budgétaires pour les études (rattachement non fait d’une dépense 2020), les
participations (échéance d’emprunt à rembourser au SMITOM) et la mise en œuvre de la convention
passée avec le SMITOM en avril (pénalités appliquées au prestataire de collecte et à reverser aux
communes)

La décision modificative n°1 du budget DMA est équilibrée en dépenses et en recettes :
- En section de fonctionnement pour 26 156,20 €
- En section d’investissement pour 0 €

Il vous est proposé de voter, comme pour le budget primitif, par nature et par chapitre.

Débat

M. SCHMITTER rappelle que la période COVID avait occasionné des difficultés dans la gestion
des PAV notamment. Le prestataire avait subi des pénalités  et il avait été décidé de restituer ces pé-
nalités aux communes, en atténuation du préjudice.

Délibération

VU le code général des collectivités territoriales et notamment L-2311-1 et L-2312-1 et sui -
vants relatifs au vote du budget ;

VU l’instruction budgétaire et comptable M4 applicable au budget annexe Déchets Ménagers et
Assimilés ;

CONSIDÉRANT l’avis favorable de la commission Finances du 1er septembre 2021 ;
CONSIDÉRANT les éléments ci-dessus exposés par la Vice-Présidente ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L’UNANIMITÉ :

- ADOPTE la décision modificative n°1 sur le budget annexe  Déchets Ménagers et Assimilés
pour l’exercice 2021 de la Communauté de Communes de Loire Layon Aubance équili-
brée en dépenses et en recettes, telle que  synthétisée comme suit : 
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SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES
Chap. 011 – charges de gestion 
courante

7 000,00 €

Chap. 012 – charges de personnel 28 000,00 €

Chap. 65 – autres charges 10 000,00 €

Chap. 67 - Charges exceptionnelles 26 156,20  € Chap. 77 – Recettes 
exceptionnelles 26 156,20 €

Chap.022 dépenses imprévues - 45 200,00 €

total 26 156,20 € 26 156,20 €

- VOTE, comme pour le budget primitif, par nature et par chapitre.

DELCC-2021-09-136 -  FINANCES - Décision modificative n° 1 du budget annexe
Actions économiques de la communauté de communes Loire Layon Aubance
pour l’exercice 2021

 Madame la Vice-Présidente, Valérie LEVEQUE, en charge des finances expose :

Présentation synthétique

En vertu des dispositions du Code Général des Collectivités Locales, en particulier les articles
L-2311-1 et L-2312-1 et suivants relatifs au vote du budget et des décisions modificatives, dans le
cadre de l’instruction comptable et budgétaire M14 il vous est proposé d’examiner et d’adopter la
décision modificative n° 1 pour l’exercice 2021 du budget annexe Actions économiques.

Il s’agit : 

- en fonctionnement de changer de chapitre (65 vers 011) la dépense liée à l’économie circu-
laire en partenariat avec la chambre d’agriculture, d’intégrer les ICNE 2022 et de rectifier une
erreur sur les amortissements 2020 ; 

- en investissement, d’ajouter une étude de densification et d’intégrer les subventions s’y rap-
portant ainsi que celles liées à l’étude Tiers Lieux pour laquelle les montants n’étaient pas
connus au moment du vote du budget.

La décision modificative n°1 du budget Actions économiques est équilibrée en dépenses et
en recettes :

- En section de fonctionnement pour                  65,00 €

- En section d’investissement pour          23 065,00 €

Il vous est également proposé de voter, comme pour le budget primitif, par nature et par
chapitre.

Délibération
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VU le code général des collectivités territoriales et notamment L-2311-1 et L-2312-1 et sui -
vants relatifs au vote du budget ;

VU l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget annexe Actions écono-
miques ;

CONSIDÉRANT l’avis de la commission Finances du 1er septembre 2021 ;

CONSIDÉRANT les éléments ci-dessus exposés par la Vice-Présidente ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L’UNANIMITÉ :

- ADOPTE la  décision modificative n°1  sur  le  budget  annexe Actions économiques pour
l’exercice 2021 de la Communauté de Communes de Loire Layon Aubance équilibrée en
dépenses et en recettes, telle que synthétisée comme suit : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES

Chap. 65 – autres charges de 
gestion courante

- 36 500,00 €

Chap 011 – charges de ges-
tion courante

36 500,00 €

Chap. 66 – Charges finan-
cières

 26 300,00 €

Chap. 023 – virement à la sec-
tion d’investissement

- 26 235,00 €
Chap. 042 – transfert entre 
section

65,00 €

TOTAL FONCTIONNEMENT 65,00 € 65,00 €

SECTION D’INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES

Chap. 20 – immob. incorpo-
relles

  36 000,00 €
Chap. 021 – virement de la 
section de fonctionnement

- 26 235,00 €

Chap. 21 – immob. corpo-
relles

10 000,00 €

Chap. 23 – immob. en cours - 23 000,00 € Chap. 13 - subventions 49 300,00 €

Chap. 040 – transfert entre 
sections

65,00 €

TOTAL INVESTISSEMENT 23 065,00 € 23 065,00 €

- VOTE, comme pour le budget primitif, par nature et par chapitre.
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DELCC-2021-09-137 -  FINANCES - Décision modificative n° 1 du budget annexe
Lotissement  de  la  communauté  de  communes  Loire  Layon  Aubance  pour
l’exercice 2021

Madame la Vice-Présidente, Valérie LEVEQUE, en charge des finances expose :

Présentation synthétique

En vertu des dispositions du Code Général des Collectivités Locales, en particulier les articles
L-2311-1 et L-2312-1 et suivants relatifs au vote du budget et des décisions modificatives, dans le
cadre de l’instruction comptable et budgétaire M14 il vous est proposé d’examiner et d’adopter la
décision modificative n° 1 pour l’exercice 2021 du budget annexe Lotissement.

Il s’agit en fonctionnement d’ajouter les intérêts de l’emprunt qui a été soldé fin 2020 et
dont les intérêts étaient capitalisés à l’exception de la dernière échéance.

La décision modificative n°1 du budget Lotissement est équilibrée en dépenses et en re-
cettes :

- En section de fonctionnement pour        0,00 €

- En section d’investissement pour        0,00 €

Il vous est également proposé de voter, comme pour le budget primitif, par nature et par
chapitre.

Délibération

VU le code général des collectivités territoriales et notamment L-2311-1 et L-2312-1 et suivants
relatifs au vote du budget ;

VU l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget annexe Lotissement ;

CONSIDÉRANT l’avis de la commission Finances du 1er septembre 2021 ;

CONSIDÉRANT les éléments ci-dessus exposés par la Vice-Présidente ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L’UNANIMITÉ :

- ADOPTE la décision modificative n°1 sur le budget annexe Lotissement  pour l’exercice
2021 de la Communauté de Communes de Loire Layon Aubance équilibrée en dépenses
et en recettes, telle que synthétisée comme suit : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES
Chap. 66 – Charges finan-
cières

       800,00 €
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Chap. 011 – charges de 
gestion courantes

- 800,00 €

TOTAL FONCTIONNEMENT 0,00 € 0,00 €

- VOTE, comme pour le budget primitif,  par nature et par chapitre.

DELCC-2021-09-138-FINANCES – Budget Annexe Déchets et assimilés – Créances
irrécouvrables 

Madame Valérie LEVEQUE, Vice-Présidente en charge des Finances expose :

Présentation synthétique

Il est proposé au Conseil Communautaire de se prononcer, à la demande de la Trésorerie, sur
un  montant  de  créances  éteintes  de  4 352,44  €,  sur  le  budget  annexe  déchets  et  assimilés
012 compte tenu de la cessation d’activités de 7 entreprises.

Délibération

CONSIDÉRANT les éléments exposés ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS (1  ABSTENTION :  MME

LEVEQUE) :

- ACCEPTE les créances éteintes ci-dessus mentionnées pour un montant de 4 352,44 €.

DELCC-2021-09-139  -  MARCHÉ DE SERVICES –  Nettoyage  des  locaux  sportifs,
administratifs, et techniques - Approbation et autorisation de signature du
marché

Le Président expose :
Présentation synthétique

La  Communauté  de  Communes  Loire  Layon  Aubance  a  lancé  une  consultation  pour  un
marché de nettoyage de ses locaux sportifs, et de ses sites administratifs et techniques. Le marché a
une durée initiale de 12 mois, avec 3 reconductions tacites d'une durée d'un an chacune.

Compte  tenu  du  montant  global  du  marché,  la  procédure  de  dévolution  la  présente
consultation est une procédure formalisée passée dans le respect des dispositions de l'article L.2123-
7 et R.2123-13 du code de la commande publique.

Le marché est divisé en 8 lots, et les lots 4 et 5 sont réservés à des structures d'insertion par 
l'activité mentionnées à l'article L.5132-4 du code du travail et à des structures équivalentes.

Lot N° 1 Equipements sportifs : Salles de sports - BRISSAC LOIRE AUBANCE
Lot N° 2 Equipements sportifs : Salles de sports de BELLEVIGNE EN LAYON
Lot N° 3 Equipements sportifs : Salle de sports de St GT GEORGES SUR LOIRE (Dojo - Salle

EUROPE)
Lot N° 4 Equipements  sportifs  :  Salle  de  sports   de  St  GT  GEORGES  SUR  LOIRE  (Lot

réservé)
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Lot N° 5 Equipements sportifs : Salle de sports  de CHALONNES SUR LOIRE (Lot réservé)
Lot N° 6 Site Administratifs et Techniques de la CCLLA - BRISSAC LOIRE AUBANCE
Lot N° 7 Sites Techniques de la CCLLA - BELLEVIGNE EN LAYON - THOUARCE
Lot N° 8 Sites Techniques de la CCLLA - ST GEORGES SUR LOIRE ET CHALONNES

Les lots 1,2,3, et 6 ont été attribués et on fait l’objet d’une délibération passée au conseil de
juillet dernier et les lot 7 et 8 ont été déclarés sans  suite.

Après  analyse  des propositions,  pour les lots réservés  4 et  5,  fondée sur  l’ensemble  des
critères d’attribution du marché, la commission d'appels d'offres du 6 septembre 2021 attribue les
lots suivants :

Lot Désignation Entreprises
Montant H.T.

annuel

4
Equipements sportifs : Salle de sports  de St GT 
GEORGES SUR LOIRE (Lot réservé)

Association ALISE
2 rue du Tranchet

La Pommeraye
49620 MAUGE SUR

LOIRE

9 430, 02 €

5
Equipements  sportifs  :  Salle  de  sports   de
CHALONNES SUR LOIRE (Lot réservé) 35 834,00 €

Délibération

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le code de la commande publique du 1er avril 2019,

CONSIDÉRANT la procédure et les offres reçues ;

CONSIDÉRANT la commission d'appel d'offre du 6 septembre 2021 ;

ENTENDU le rapport d’analyse des offres ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L’UNANIMITÉ :

- RETIENT les offres suivantes : 

Lot Désignation Entreprises
Montant H.T.

annuel

4
Equipements sportifs : Salle de sports  de St GT 
GEORGES SUR LOIRE (Lot réservé)

Association ALISE
2 rue du Tranchet

La Pommeraye
49620 MAUGE SUR

LOIRE

9 430, 02 €

5
Equipements  sportifs  :  Salle  de  sports   de
CHALONNES SUR LOIRE (Lot réservé) 35 834,00 €

- AUTORISE Monsieur le Président à signer le marché pour les lots n°4 et 5 ;

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tout acte nécessaire à l’exécution de la présente
délibération ;

- IMPUTE la dépense résultant du présent marché sur les crédits ouverts à cet effet aux
budgets concernés.
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DELCC-2021-09-140-  PATRIMOINE COMMUNAUTAIRE -  Approbation de l’échange
sans soulte entre la communauté de communes et la SCI des Perrières et de la
cession à la SCI des Bergers – Communes des Garennes sur Loire – site de la
Claie Brunette 

Monsieur le Président, expose :

Présentation synthétique

La communauté de communes a vendu le 28 juillet 2017 (DELC – 2017 - 79)  à la SCI des Ber-
gers les anciens ateliers techniques de l’ex communauté de communes Loire Aubance (site de la Claie
Brunette) pour permettre à cette dernière d’y développer ses activités de location et d’entretien de
véhicules utilitaires. 

L’acte de cession prévoyait, au titre des dispositions relatives aux conditions particulières de
la vente, la cession à la SCI des bergers de deux parcelles appartenant au moment de la signature de
l’acte à la SCI "Les PERRIERES" dont le siège social est à LES GARENNES SUR LOIRE. 

Les  préalables  à  la  régularisation foncière  étant  conclus,  il  est  nécessaire  d’autoriser  les
échanges et cession à intervenir entre les parties à savoir : 

- la cession des parcelles BP 109 (244 m²), 115 (2 687 m²) et 120 (88 m²) propriété de la com-
mune de communes à la SCI des Bergers. 

- l’échange sans soulte à intervenir entre la communauté de communes de communes Loire
Layon Aubance et la SCi des Perrières concernant :

 les parcelles BP 117 et BP 118 respectivement d’une surface de 244 m² et 195 m², si -
tuées sur la communes des Garennes-sur-Loire, commune déléguée de Juigné-sur-
Loire chemin de la Claie Brunette et propriété de la communes de communes 

 et la parcelle BP 120 d’une surface de 88 m² située sur la communes des Garennes-
sur-Loire, commune déléguée de Juigné-sur-Loire chemin de la Claie Brunette et pro-
priété de la SCI des Perrières.

Délibération

VU les articles le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la délibération DELCC 2017-79 en date du 9 février 2017 ;

VU l’avis de France Domaine en date du 13 avril 2020 ;

VU la délibération DELCC 2021 - 05- 87 en date du 20 mai 2021 ;

ENTENDU le rapport de présentation ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L’UNANIMITÉ :

- AUTORISE l’échange sans soulte à intervenir entre la communauté de communes Loire Layon
Aubance d’une part et la SCI des Perrières et concernant :
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 les parcelles BP 117 et BP 118 respectivement d’une surface de 244 m² et 195 m², si -
tuées sur la communes des Garennes-sur-Loire, commune déléguée de Juigné-sur-
Loire chemin de la Claie Brunette et propriété de la communes de communes, 

 et la parcelle BP 120 d’une surface de 88 m² située sur la communes des Garennes-
sur-Loire, commune déléguée de Juigné-sur-Loire chemin de la Claie Brunette et pro-
priété de la SCI des Perrières,

 Etant précisé que les frais d’acte sont à la charge de la communauté de communes ; 

- AUTORISE la cession au prix de 1 € les parcelles BP 109 (244 m²), 115 (2 687 m²) et 120 (88 m²)
propriétés de la commune de communes à la SCI des Bergers en régularisation de l’acte de
cession initial, les frais étant à la charge de la communauté de commune ;

- AUTORISE M. le président ou son représentant à signer tous les actes afférents à ces transac-
tions.  

DELCC-2021-09-141  -  RESSOURCES HUMAINES –  Créations  de  postes  suite
promotion interne 2021

Monsieur Jean-Luc KASZYNSKI, Vice-Président en charge des ressources humaines expose :

Présentation synthétique

Pour permettre aux agents, dont le dossier d’avancement par la promotion interne avait été
déposé  par  la  Collectivité  et  qui  ont  été  retenus  et  inscrits  sur  la  liste  d’aptitude  2021,  d’être
nommés, il est nécessaire de créer les postes correspondants au grade d’accueil. La nomination des
agents concernés par la promotion interne 2021 est envisagée au 1er octobre. Les postes d’origine
des agents seront supprimés à l’issue de leur titularisation dans les grades d’accueil (entre 0 et 12
mois selon les situations).

Délibération

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée et notamment ses articles 34 et 3 à 3-3 ;

VU les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y
rapportant, pris en application de l'article 4 de la loi n°84-53 susvisée ;

VU le tableau des effectifs en cours ;

CONSIDÉRANT, les besoins de postes pour permettre les nominations par promotion interne ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L’UNANIMITÉ :

- CRÉE les postes suivants :
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Pour permettre les nominations par promotion interne : 
*TC : Temps complet / TNC : Temps Non Complet

Filière Catégorie Grade Nombre de créations de
poste

TC ou
TNC*

Technique
A Ingénieur 1 création TC

C Agent de maîtrise 6 créations TC

RECAPITULATIF :

Grade

TC TNC TOTAL

Nb postes
permanents

Nb postes
permanents

Nb postes
perma-
nents

Ingénieur au 16 avril 2021 5 1 6
créations 1 1
suppressions 0 0
Total au 1er octobre 2021 6 1 7

Grade

TC TNC TOTAL

Nb postes
permanents

Nb postes
permanents

Nb postes
perma-
nents

Agent de maîtrise au 29 juillet 2021 11 11
créations 6 6
suppressions 0 0
Total au 1er octobre 2021 17 17

- ADOPTE les créations de postes telles que proposées à l’Assemblée ;

- AUTORISE le président à signer tous documents relatifs à ces créations.

Il est précisé que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal 2021.

DELCC-2021-09-142 -  ENVIRONNEMENT-GEMAPI – Rapport  d’activités  2020 du
Syndicat Mixte des Bassins versants Evre-Thau-Saint Denis (SMIB)

Yves BERLAND, Vice-Président en charge de l’Environnement et de la GEMAPI, expose :

Présentation synthétique

Conformément  aux  dispositions  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et
notamment l’article L5211-39, le Syndicat Mixte des bassins versants Evre-Thau-Saint Denis a remis à
la Communauté de Communes Loire Layon Aubance un rapport sur l’activité du syndicat pour l’année
2020. Le SMIB Evre-Thau-Saint Denis exerce ses compétences transférées uniquement sur une partie
de la commune de Chalonnes-sur-Loire.
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Extrait non exhaustif de l’activité 2020 du SMIB Evre-Thau-St Denis     :  

Animation Milieux Aquatiques :
- Conseils et accompagnements des collectivités et riverains, gestion des pollutions
- Communication  et  sensibilisation  des  habitants  du  territoire  du  SMIB  sur  les  travaux,

sensibilisation des écoles, participation à des manifestations locales,
- Gestion des ouvrages hydrauliques sur cours d’eau,
- Gestion des propriétés du SMIB.

Actions Milieux Aquatiques : 
- Suivi des études (5 en 2020) et des travaux (7 zones) de restauration des cours d’eau.

Animation Pollutions Diffuses :
- Mise  en  œuvre  du  programme  d’actions :  réunion  avec  les  partenaires,  animation  de

journées techniques…,
- Programme de plantation de haies bocagères,
- Charte paysagiste zéro pesticide,
- Etude sur les transferts de polluants,
- Elaboration et  suivi  des Projets  Agro-Environnementaux et  Climatiques (PAEC),  animation

technique.

Suivi du Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SAGE) et de la Commission Locale
de l’Eau Evre-Thau-St Denis.

Le rapport est consultable au siège de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance et
sur Hubic.

Débat

M. le Président profite de la présentation de ces rapports pour souligner l’état très mauvais
des cours d’eau du territoire (le Layon, l’Aubance notamment). 

Cela nécessite que les tous les EPCI se ré interrogent sur les actions portées, les moyens mo -
bilisés pour la restauration de l’état des cours d’eau.

M. BOET partage ce point de vue. Un travail est à faire sur les stations d’assainissement et
sur les effluents agricoles. La communauté de communes a engagé le programme pluriannuel d’in -
vestissement concernant l’assainissement. 

M. TRESMONTAN souligne que le Layon nécessite d’être nettoyé avant es crues à venir. La si-
tuation est très inquiétante. M. le président sollicite M. BERLAND pour que le syndicat soit approché
afin de trouver des solutions.

Délibération

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L5211-39 ;

VU les compétences de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 
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VU  Les  statuts  de  la  Communauté  de  communes  Loire  Layon  Aubance  approuvé  par  
arrêté  préfectoral n° DRCL/BI/2018-190 en date du 28 décembre 2018 ;

ENTENDU le rapport d’activités ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L’UNANIMITÉ :

- PREND ACTE du rapport annuel du Syndicat Mixte des bassins versants Evre-Thau-Saint Denis 
pour l’exercice 2020.

DELCC-2021-09-143 -  ENVIRONNEMENT-GEMAPI – Rapport  d’activités  2020 du
Syndicat Mixte Layon Aubance Louets (SMLAL)

Yves BERLAND, Vice-Président en charge de l’Environnement et de la GEMAPI, expose :

Présentation synthétique

Conformément  aux  dispositions  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et
notamment l’article L5211-39, le Syndicat Mixte Layon Aubance Louets a remis à la Communauté de
Communes Loire Layon Aubance un rapport sur l’activité du syndicat pour l’année 2020. Le SMLAL
exerce ses compétences transférées uniquement sur la partie sud-Loire du territoire CCLLA.

Le rapport est consultable au siège de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance et
sur Hubic.

Extrait non exhaustif de l’activité 2020 du SMLAL     :  

Suivi du Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SAGE) et de la Commission Locale
de l’Eau Layon Aubance Louets.
Validation et mise en œuvre des Contrat Régional de Bassins Versants (CRBV 2020-2021)
Mise en œuvre du la 4ème année du Contrat Territorial Layon Aubance Louets

Gouvernance et organisation :
- Création  d’outils  de  communication  (papier,  web),  journées  de  sensibilisation  et

d’information grand public, scolaires,
- Adoption de nouveaux statuts pour le syndicat. 

Qualité physico-chimique des eaux :
- Suivi du réseau de mesure,
- Suivi  et  accompagnement  des  Mesures  Agro-Environnementales  et  Climatiques

(MAEc),
- 130 exploitations agricoles enquêtées sur leurs pratiques avec des visites « écoute-

conseils » par les prescripteurs,
- 19 kms de haies plantées.

Réduire les usages non agricoles de pesticides
- Charte d’entretien des espaces publics : formations, rencontres techniques/d’élus,
- Charte paysagistes objectif zéro pesticide : 14 signataires
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Gestion et coordination des besoins en ressource en eau 
- Analyse des impacts des forages  et accompagnement des irrigants sur le bassin versant de

l’Aubance amont.

Qualité des milieux aquatiques
- Etude préalables aux travaux de restauration : 

o Le Layon entre Chaudefonds-sur-Layon et Chalonnes-sur-Loire
o Le Ragotier à Thouarcé
o le Louet : bras du Trébusson/hardas
o L’Hyrôme : Moulin de Paimparé à Val-du-Layon
o Le  Layon :  Moulin  d’Aubingé-Moulin  Boisneau  (Aubigné-sur-Layon  –  Martigné-

Briand)
o L’Aubance, Moulin Roux-Moulin de la Bâte – Moulin de Ras (Brissac-Quincé, Saint-

Jean-des-Mauvrets, Vauchrétien)
o Le  Layon,  la  bonde-la  Raguenière  –  Le  Petit  Noizé  (Martingé-Briand,  Brigné-sur-

Layon-Tigné- Saint Georges-sur-layon)
o Etude Zones Blanches sur les territoires de la CC Loire Layon Aubance et CA Saumur

Val de Loire
- Travaux sur les rivières : 

o Arrachage de la jussie à Chaudefonds-sur-layon
o Enlèvement d’embâcles : Soulaine-sur-Aubance et Chaudefonds-sur-Layon
o Restauration de la ripisylve : Soulaine-sur-Aubance et Chaudefonds-sur-Layon
o Restauration  morphologique  de  l’Aubance  (domaine  de  l’Etang  et  clapet  de

Beaupréau (BLA)
- Restauration de 5 mares (3 sur Denée, 1 à Rochefort-sur-loire et 1 aux Garennes-

sur-Loire)
- Etude cartographique et caractérisation des têtes de bassins versants sur les zones

blanches, le Jeu et l’Hyrôme.

Evaluation des actions et suivi de la qualité de l’eau et des milieux aquatiques :
- Suivi de l’observatoire de la qualité de l’eau sur le syndicat
- Inventaires et suivi des zones humides et éléments bocagers
- Espaces Naturels Sensibles (ENS) liés aux milieux aquatiques : lancement du plan de

gestion de l’ENS vallées de l’Hyrôme.

Délibération

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L5211-39 ;

VU les compétences de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU  les  statuts  de  la  Communauté  de  communes  Loire  Layon  Aubance  approuvé  par  
arrêté  préfectoral n° DRCL/BI/2018-190 en date du 28 décembre 2018 ;

ENTENDU Le rapport d’activités ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L’UNANIMITÉ :
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- PREND ACTE du rapport annuel du Syndicat Mixte Layon Aubance Louets pour l’exercice 2020.

DELCC-2021-09-144 -  ENVIRONNEMENT-GEMAPI – Rapport  d’activités  2020 du
Syndicat Mixte des Basses Vallées Angevines et de la Romme

Yves BERLAND, Vice-Président en charge de l’Environnement et de la GEMAPI, expose :

Présentation synthétique

Conformément  aux  dispositions  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et
notamment l’article L5211-39, le Syndicat Mixte de Basses Vallées Angevines et de la Romme a remis
à la  Communauté de Communes Loire  Layon Aubance un rapport  sur l’activité du syndicat  pour
l’année 2020. Le SMBVAR exerce ses compétences transférées uniquement sur les communes de
Saint Georges-sur-Loire, La Possonnière, Champtocé-sur-Loire et Saint Germains-des-Près.

Le rapport est consultable au siège de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance et
sur Hubic.

Extrait non exhaustif de l’activité 2020 du SMBVAR     :  

Rivières et Zones Humides à restaurer :
- Fin du Contrat Territorial Milieux Aquatiques Basses Vallées Angevines
- Rédaction, suivi et animation du nouveau Contrat Territoriale Eau Basses Vallées et

Romme :  outil  financier  unique  regroupant  l’Agence  de  l’Eau  Loire  Bretagne  et  la
Région pour le financement du programme d’actions en vue de l’atteinte du bon état
écologique des cours d’eau et des zones humides,

- Sur le bassin de la Romme : 
o concertation avec les communes/riverains/exploitants sur les futurs travaux,
o finalisation des dossiers réglementaires,
o amélioration de la connaissance : étude du contrôle hydrogéologique,
o suivi du plan de gestion de l’Espace Naturel Sensible « vallée de la Romme »,

- Réflexion sur les plans d’eau,
- Etude  de  la  faisabilité  de  mettre  en  places  des  Paiements  pour  Services

Environnementaux auprès des agriculteurs.
- Contrat  Loire  et  Annexes :  suivi  des  travaux  réalisés  sur  les  boires  les  années

précédentes,

Mieux prévenir les inondations (secteur Basses Vallées Angevines) :
- Programme  d’Actions  de  Prévention  des  Inondations  (PAPI)  des  Basses  Vallées

Angevines :  rédaction,  validation et  signature  des  conventions avec  l’ensemble  des
partenaires. Rédaction des cahiers des charges des projets à lancer en 2021 (ex  : trame
type de DICRIM).

Délibération

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L5211-39 ;

VU les compétences de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 
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VU  les  statuts  de  la  Communauté  de  communes  Loire  Layon  Aubance  approuvé  par
arrêté  préfectoral n° DRCL/BI/2018-190 en date du 28 décembre 2018 ;

ENTENDU le rapport d’activités ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L’UNANIMITÉ :

- PREND ACTE du  rapport  annuel  du  Syndicat  Mixte  des  Basses  Vallées  Angevines  et  de  la
Romme pour l’exercice 2020.

DELCC-2021-09-145 - INFRASTRUCTURE - VOIRIE – Convention de co-maîtrise d’ou-
vrage Travaux d’aménagement et sécurisation du carrefour de la Mercerie sur
la Commune déléguée de Notre-Dame-d’Allençon - Commune de Terranjou

Monsieur le Président expose :

Présentation synthétique

La Communauté de Communes Loire Layon Aubance (CCLLA) et la commune de Terran-
jou envisagent, sur le territoire de cette dernière, dans le cadre de leurs compétences respec-
tives, de réaliser une opération conjointe d’aménagement et de mise en sécurité du carrefour de
la Mercerie -RD 748 sur la commune déléguée de Notre-Dame-d’Allençon.

La commune de Terranjou, pour ce qui concerne sa compétence envisage l’achat d’abris-
bus pour l’arrêt de transport scolaire.

Pour ce qui concerne la CCLLA, elle envisage de créer l’élargissement de la RD 748 pour
permettre de créer un tourne-à-gauche et des plateformes d’accueil des bus scolaires.

 Afin de mener à bien et de façon cohérente la réalisation de ces projets, les travaux rele -
vant de la commune et de la communauté de communes doivent être réalisés concomitamment
et, de ce fait constituer un projet unifié.

Cette opération ne peut donc pas être scindée pour des contraintes techniques de réali -
sation des travaux, avec les interventions de finitions aux abords des abris-bus. Il est donc conve -
nu qu'un seul maître d’ouvrage assurera la maîtrise d'ouvrage pour la réalisation de l’ensemble
des travaux.

La présente convention est donc rédigée en conformité  avec le code de la commande
publique et en particulier son livre IV « Disposition propres aux marchés publics liés à la maitrise
d’ouvrage publique et à la maîtrise d’œuvre privée ».

Il est précisé que : 

- La passation d’une convention de co-maîtrise d’ouvrage n’est pas soumise à l’obligation
de respect des règles en matière de publicité ou de mise en concurrence particulière.

- La co-maîtrise d’ouvrage ne donne lieu à remboursement que des frais et des dépenses
correspondant à l’exercice de cette fonction, engagés auprès de prestataires extérieurs,
au prorata de l’investissement de chacun.
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- La convention de co-maîtrise d’ouvrage est incompatible avec toute mission de maîtrise
d’œuvre.

Délibération

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance modifiés par arrêté
préfectoral n° DRCL/BSLDE/2021-78 en date du 16 juin 2021 ;

VU le Code de la commande publique et en particulier son livre IV « Disposition propres
aux marchés publics liés à la maitrise d’ouvrage publique et à la maitrise d’œuvre pri-
vée » ;

CONSIDÉRANT l’intérêt du dispositif de co-maitrise d’ouvrage au regard des impératifs de réali-
sation et de coordination simultanée des interventions de la communauté de communes
d’une part et, de la commune de Terranjou d’autre part ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L’UNANIMITÉ :

- APPROUVE le principe de la co-maitrise d’ouvrage pour des travaux d’aménagement et sécuri-
sation du Carrefour de la Mercerie sur la Commune Déléguée de Notre-Dame-d’Allençon,
Commune de Terranjou ;

- AUTORISE le Président ou son représentant à signer la convention jointe à la présente délibé -
ration et à prendre toutes les mesures nécessaires à son application.

DELCC-2021-09-146  -  INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT - Rapports 2020 sur les
activités  déléguées  par  les  Communes  –  Rapport  Annuel  des  Délégataires
(RAD) 2020 des services publics  d’Assainissement  Collectif  des Secteurs de
l’Ex-CCLL et Ex-CCCL

Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’Assainissement, expose :

Présentation synthétique

La communauté de communes Loire Layon Aubance (CCLLA) dispose de la compétence « As-
sainissement » sur l’intégralité de son territoire depuis le 1er janvier 2018.

Celle-ci est exercée de façon différenciée selon les communes. 

En effet, avant la création de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance, la Commu-
nauté de Communes Loire-Aubance exerçait  intégralement la  compétence « assainissement » sur
son territoire, tandis que la Communauté de Communes Loire-Layon n’assurait que l’ « Assainisse-
ment Non Collectif ».

Pour sa part, la Communauté de Communes des Coteaux du Layon ne disposait pas de cette
compétence. 
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Dans ces conditions, et compte tenu du temps et de l’analyse que requiert la mise en œuvre
et l’harmonisation de cette compétence sur tout le territoire, il apparaît que la CCLLA ne pouvait
exercer complètement et pleinement cette compétence au 1er janvier 2018. Ne serait-ce que parce
que ce transfert intégral de la compétence « assainissement » implique la mise en place par la Com-
munauté de Communes d’une organisation administrative et opérationnelle lourde et complexe. 

Afin de préparer une prise en charge pleine et entière de la compétence visée, à la date bu -
toir du 1er janvier 2021 et dans l’attente de la mise en place de cette organisation pérenne, il était
nécessaire d’assurer la continuité du service public pendant la période transitoire. 

Considérant que les communes, qui assuraient en 2020 le service « assainissement » en régie
ou par voie de délégation ou de prestations de service, sont les mieux à même de garantir cette
continuité sur leur territoire, notamment en ce qui concerne les services aux usagers, il a été retenu
par la Communauté de leur confier la gestion de cette compétence par voie conventionnelle.

En conséquence, a été mise en place une coopération entre les Communes concernées et la
Communauté par la voie d’une convention de gestion précisant les conditions dans lesquelles les
Communes  assurent,  à  titre  transitoire,  la  gestion  de  la  compétence  « assainissement »  pour  le
compte de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance.

Ainsi, au travers de ces conventions signées avec l’ensemble des communes, les maires sont
en charge de la rédaction des Rapports sur le Prix et la Qualité du Service (RPQS) et de la transmis-
sion des Rapports Annuels du Délégataire (RAD) à la Communauté de Communes.

Conformément à l'article L1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, les déléga-
taires ont remis aux communes concernées un rapport concernant le service public d'assainissement
collectif pour lequel la société a reçu délégation par la voie d'un contrat d'affermage.

Ces rapports sont consultables en mairie.

Les Rapports Annuels relatifs à l’assainissement collectif des territoires des Ex-CCLL et Ex-CC-
CL concernent les communes suivantes :

 
Commune Nom Délégataire Fin de Contrat d’Affermage

Beaulieu-sur-Layon La SAUR 31/12/2020
Denée SUEZ 31/12/2026
La Possonnière La SAUR 31/12/2021
Mozé-sur-Louet SUEZ 31/12/2025
Rablay-sur-Layon
commune déléguée de Belle-
vigne en Layon

La SAUR 31/12/2020

Saint-Lambert-du-Lattay com-
mune déléguée du Val du Layon

SUEZ 31/12/2020

Commune Nom Prestataire Fin du marché de prestation
Chalonnes-sur-Loire La SAUR 31/12/2020

Il est proposé à l’assemblée de se prononcer sur ces rapports d’activité 2020.

Délibération
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L 1413-3 ;

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance modifiés par arrêté
préfectoral n° DRCL/BSLDE/2021-78 en date du 16 juin 2021 ;

VU l’avis Favorable rendu par la commission « Infrastructure » en date du 8 septembre 2021 ;

VU l’avis favorable de la Commission Consultative du Service Public Local en date du 9 sep-
tembre 2021 ;

ENTENDU le rapport d’activités ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L’UNANIMITÉ :

- PREND Acte des Rapports Annuels relatifs au service public d’assainissement collectif pour
l’exercice 2020, concernant les communes suivantes : 

 Commune Nom Délégataire Fin de Contrat d’Affermage
Beaulieu-sur-Layon La SAUR 31/12/2020
Denée SUEZ 31/12/2026
La Possonnière La SAUR 31/12/2021
Mozé-sur-Louet SUEZ 31/12/2025
Rablay-sur-Layon
commune déléguée de Belle-
vigne en Layon

La SAUR 31/12/2020

Saint-Lambert-du-Lattay com-
mune déléguée du Val du Layon

SUEZ 31/12/2020

Commune Nom Prestataire Fin du marché de prestation
Chalonnes-sur-Loire La SAUR 31/12/2020

DELCC-2021-09-147  -  INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT - Rapports 2020 sur les
activités déléguées par la Communauté de Communes Loire Layon Aubance –
Rapport Annuel du Délégataire (RAD) 2020 de Veolia délégataire du service
public d’Assainissement Collectif du Secteur de l’Ex-CCLA

 
Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’Assainissement, expose :

Présentation synthétique

Conformément à l'article L1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, VEOLIA a
remis à la Communauté de Communes Loire Layon Aubance un rapport concernant le service public
d'assainissement collectif pour lequel il a reçu délégation dans le cadre d'un contrat d'affermage
conclu le 1er janvier 2006 avec une durée de 12 ans, puis prolongée par avenants pour une durée
totale de 3 ans.

Ce rapport est consultable au siège de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance. 

Il est proposé à l’assemblée de se prononcer sur ce rapport d’activité 2020.
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Délibération

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L 1413-3 ;

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance modifiés par arrêté
préfectoral n° DRCL/BSLDE/2021-78 en date du 16 juin 2021 ;

VU l’avis Favorable rendu par la commission « Infrastructure » en date du 8 septembre 2021 ;

VU l’avis favorable de la Commission Consultative du Service Public Local en date du 9 sep-
tembre 2021 ;

ENTENDU le rapport d’activités ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L’UNANIMITÉ :

- PREND ACTE du rapport annuel de VEOLIA relatif au service public d’assainissement col-
lectif pour l’exercice 2020 sur le territoire de l’Ex-CCLA.

DELCC-2021-09-148 -  INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT - Rapports 2020 sur les
activités déléguées par la Commune de Mozé-sur-Louet – Rapport Annuel du
Délégataires (RAD) 2020 des services publics d’Assainissement Non Collectif
de la Mozé-sur-Louet

Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’Assainissement, expose :

Présentation synthétique

La communauté de communes Loire Layon Aubance (CCLLA) dispose de la compétence « As-
sainissement » sur l’intégralité de son territoire depuis le 1er janvier 2018.

Celle-ci est exercée de façon différenciée selon les communes. 

En effet, avant la création de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance, la Commu-
nauté de Communes Loire-Aubance exerçait  intégralement la  compétence « assainissement » sur
son territoire, tandis que la Communauté de Communes Loire-Layon n’assurait que l’ « Assainisse-
ment Non Collectif ».

Pour sa part, la Communauté de Communes des Coteaux du Layon ne disposait pas de cette
compétence. 

Dans ces conditions, et compte tenu du temps et de l’analyse que requiert la mise en œuvre
et l’harmonisation de cette compétence sur tout le territoire, il apparaît que la CCLLA ne pouvait
exercer complètement et pleinement cette compétence au 1er janvier 2018. Ne serait-ce que parce
que ce transfert intégral de la compétence « assainissement » implique la mise en place par la Com-
munauté de Communes d’une organisation administrative et opérationnelle lourde et complexe. 

PV – CC – 16 septembre 2021 31



Afin de préparer une prise en charge pleine et entière de la compétence visée, à la date bu -
toir du 1er janvier 2021 et dans l’attente de la mise en place de cette organisation pérenne, il était
nécessaire d’assurer la continuité du service public pendant la période transitoire. 

Considérant que les communes, qui assuraient en 2020 le service « assainissement » en régie
ou par voie de délégation ou de prestations de service, sont les mieux à même de garantir cette
continuité sur leur territoire, notamment en ce qui concerne les services aux usagers, il a été retenu
par la Communauté de leur confier la gestion de cette compétence par voie conventionnelle.

En conséquence, a été mise en place une coopération entre les Communes concernées et la
Communauté par la voie d’une convention de gestion précisant les conditions dans lesquelles les
Communes  assurent,  à  titre  transitoire,  la  gestion  de  la  compétence  « assainissement »  pour  le
compte de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance.

Ainsi, au travers de ces conventions signées avec l’ensemble des communes, les maires sont
en charge de la rédaction des Rapports sur le Prix et la Qualité du Service (RPQS) et de la transmis-
sion des Rapports Annuels du Délégataire (RAD) à la Communauté de Communes.

Conformément à l'article L1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, les déléga-
taires ont remis aux communes concernées un rapport concernant le service public d'assainissement
non collectif pour lequel la société a reçu délégation par la voie d'un contrat d'affermage.

Les rapports sont consultables en mairie.

Le Rapport Annuel du Délégataire concernant l’assainissement non collectif et, approuvés sur
le territoire de l’Ex-CCCL est le suivant : 

 Commune Nom Délégataire  Fin de Contrat d’Affermage
Mozé-sur-Louet SUEZ 31/12/2025

Il est proposé à l’assemblée de se prononcer sur ce rapport d’activités 2020.

Délibération

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L 1413-3 ;

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance modifiés par arrêté
préfectoral n° DRCL/BSLDE/2021-78 en date du 16 juin 2021 ; 

VU l’avis Favorable rendu par la commission « Infrastructure » en date du 8 septembre 2021 ;

VU l’avis favorable de la Commission Consultative du Service Public Local en date du 9 sep-
tembre 2021 ;

ENTENDU le rapport d’activités ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L’UNANIMITÉ :

- PREND Acte du Rapport Annuel du Délégataire des communes relatives au service public d’as -
sainissement non collectif pour l’exercice 2020, pour la commune suivante : 
 

Commune Nom Délégataire  Fin de Contrat d’Affermage
Mozé-sur-Louet SUEZ 31/12/2025
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DELCC-2021-09-149  -  INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT - Rapports 2020 sur les
activités déléguées par la Communauté de Communes Loire Layon Aubance –
Rapport Annuel du Délégataire (RAD) 2020 de La SUEZ, délégataire du service
public d’Assainissement Non Collectif du Secteur de l’Ex-CCLL et de l’Ex-CCCL

Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’Assainissement, expose :

Présentation synthétique

Conformément à l'article L1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, la SUEZ a
remis à la Communauté de Communes Loire Layon Aubance un rapport concernant le service public
d'assainissement non collectif pour lequel la société a reçu une demande de prestation de service le
6 décembre 2019 pour réaliser les missions de contrôle des dossiers d’assainissement non collectif
sur les communes de :

- Chalonnes-sur-Loire
- Champtocé-sur-Loire
- Chaudefonds-sur-Layon
- Denée
- La Possonnière
- Rochefort-sur-Loire
- Val du layon, Saint-Aubin-de-Luigné
- Saint-Georges-sur-Loire
- Saint-Germain-des-Prés
- Aubigné-sur-Layon
- Beaulieu-sur-Layon
- Bellevigne en Layon
- Terranjou
- Val du layon, Saint-Lambert-du-Lattay

Ce rapport est consultable au siège de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance. 

 Il est proposé à l’assemblée de se prononcer sur ce rapport d’activité 2020.

Délibération

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L 1413-3 ;

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance modifiés par arrêté
préfectoral n° DRCL/BSLDE/2021-78 en date du 16 juin 2021 ; 

VU l’avis Favorable rendu par la commission « Infrastructure » en date du 8 septembre 2021 ;

VU l’avis favorable de la Commission Consultative du Service Public Local en date du 9 sep-
tembre 2021 ;

ENTENDU le rapport d’activités ;
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L’UNANIMITÉ :

- PREND ACTE du rapport annuel de la SUEZ relatif au service public d’assainissement non
collectif pour l’exercice 2020 correspondant aux communes suivantes :

- Chalonnes-sur-Loire
- Champtocé-sur-Loire
- Chaudefonds-sur-Layon
- Denée
- La Possonnière
- Rochefort-sur-Loire
- Val du layon, Saint-Aubin-de-Luigné
- Saint-Georges-sur-Loire
- Saint-Germain-des-Prés
- Aubigné-sur-Layon
- Beaulieu-sur-Layon
- Bellevigne en Layon
- Terranjou
- Val du layon, Saint-Lambert-du-Lattay

DELCC-2021-09-150  -  INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT - Rapports 2020 sur les
activités déléguées par la Communauté de Communes Loire Layon Aubance -
Rapport Annuel du Délégataire (RAD) 2020 de Veolia, délégataire du service
public d’Assainissement Non Collectif du Secteur de l’Ex-CCLA

Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’Assainissement, expose :

Présentation synthétique

Conformément à l'article L1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, VEOLIA a
remis à la Communauté de Communes Loire Layon Aubance un rapport concernant le service public
d'assainissement non collectif pour lequel la société a reçu délégation dans le cadre d'un contrat
d'affermage conclu le 1er juin 2006 avec une durée de 12 ans, puis prolongé par avenants pour une
durée totale de 3 ans.

Ce rapport est consultable au siège de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance. 

Il est proposé à l’assemblée de se prononcer sur ce rapport d’activité 2020.

Délibération

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L 1413-3 ;

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance modifiés par arrêté
préfectoral n° DRCL/BSLDE/2021-78 en date du 16 juin 2021 ;

VU l’avis Favorable rendu par la commission « Infrastructure » en date du 8 septembre 2021 ;

VU l’avis favorable de la Commission Consultative du Service Public Local en date du 9 sep-
tembre 2021 ;

ENTENDU le rapport d’activités ;
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L’UNANIMITÉ :

- PREND ACTE du rapport annuel de VEOLIA relatif au service public d’assainissement non
collectif pour l’exercice 2020 du secteur de l’Ex-CCLA.

DELCC-2021-09-151 - INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT - Rapport 2020 sur les ac-
tivités déléguées par la Communauté de Communes Loire Layon Aubance -
Rapport 2020 sur les prix et la qualité du service (RPQS) public d’Assainisse-
ment Collectif du Secteur de l’Ex-CCLA

Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’Assainissement, expose :

Présentation synthétique

Conformément à l'article L2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, le rapport
2020 sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement collectif de la Communauté de
Communes doit être présenté à l’assemblée délibérante.

Le RPQS doit contenir, à minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT.

Pour 2020, il est présenté un rapport concernant les communes de l’Ex-CCLA.

Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture
de l’exercice concerné et  faire  l’objet  d’une délibération.  En application de l’article  D.2224-7 du
CGCT, le présent rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie élec -
tronique, au Préfet et au système d’information prévu à l’article L. 213-2 du code de l’environnement
(le SISPEA). Ce SISPEA correspond à l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assai -
nissement (www.services.eaufrance.fr).

Un exemplaire de ce rapport doit également être transmis aux communes membres, à sa-
voir :  Blaison-Saint-Sulpice, Brissac Loire Aubance, Les Garennes sur Loire, Saint-Jean-de-la-Croix et
Saint-Melaine-sur-Aubance, pour être présenté à leur conseil municipal dans les douze mois suivant
la clôture de l’exercice.

Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par
une mise en ligne sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau et de l'assainisse-
ment.

L’objectif est ainsi de donner aux usagers les informations prévues sur le prix et la qualité du
service public de l’assainissement. 

Il est proposé de se prononcer sur ce rapport d’activité 2020.

Délibération

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L2224-5 ;

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance modifiées par arrêté
préfectoral n° DRCL/BSLDE/2021-78 en date du 16 juin 2021 ;
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VU l’avis Favorable rendu par la commission « Infrastructure » en date du 8 septembre 2021 ;

VU l’avis favorable de la Commission Consultative du Service Public Local en date du 9 sep-
tembre 2021 ;

Après présentation de ces rapports ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L’UNANIMITÉ :

- ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif ;

- MET en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr ;

- RENSEIGNE et PUBLIE les indicateurs de performance sur le SISPEA ;

- PRÉCISE que dans un délai de quinze jours, à compter de son approbation par l'assemblée
délibérante, ce rapport sera transmis aux communes de l’Ex-CCLA pour être mis à dispo-
sition du public qui en sera avisé par voie d'affiche apposée aux lieux habituels pendant
un mois. 

DELCC-2021-09-152 - INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT - Rapport 2020 sur les ac-
tivités déléguées ou en régie par les Communes - Rapport 2020 sur les prix et
la qualité du service (RPQS) public d’Assainissement Collectif du Secteur des
Ex-CCLL et Ex-CCCL

Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’ « assainissement », expose :

Présentation synthétique

La communauté de communes Loire Layon Aubance (CCLLA) dispose de la compétence « As-
sainissement » sur l’intégralité de son territoire depuis le 1er janvier 2018.

Celle-ci est exercée de façon différenciée selon les communes. 

En effet, avant la création de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance, la Commu-
nauté de Communes Loire-Aubance exerçait  intégralement la  compétence « assainissement » sur
son territoire, tandis que la Communauté de Communes Loire-Layon n’assurait que l’ « Assainisse-
ment Non Collectif ».

Pour sa part, la Communauté de Communes des Coteaux du Layon ne disposait pas de cette
compétence. 

Dans ces conditions, et compte tenu du temps et de l’analyse que requiert la mise en œuvre
et l’harmonisation de cette compétence sur tout le territoire, il apparaît que la CCLLA ne pouvait
exercer complètement et pleinement cette compétence au 1er janvier 2018. Ne serait-ce que parce
que ce transfert intégral de la compétence « assainissement » implique la mise en place par la Com-
munauté de Communes d’une organisation administrative et opérationnelle lourde et complexe. 
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Afin de préparer une prise en charge pleine et entière de la compétence visée, à la date bu -
toir du 1er janvier 2021 et dans l’attente de la mise en place de cette organisation pérenne, il était
nécessaire d’assurer la continuité du service public pendant la période transitoire. 

Considérant que les communes, qui assuraient en 2020 le service « assainissement » en régie
ou par voie de délégation ou de prestations de service, sont les mieux à même de garantir cette
continuité sur leur territoire, notamment en ce qui concerne les services aux usagers, il a été retenu
par la Communauté de leur confier la gestion de cette compétence par voie conventionnelle.

En conséquence, a été mise en place une coopération entre les Communes concernées et la
Communauté par la voie d’une convention de gestion précisant les conditions dans lesquelles les
Communes  assurent,  à  titre  transitoire,  la  gestion  de  la  compétence  « assainissement »  pour  le
compte de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance.

Ainsi, au travers de ces conventions signées avec l’ensemble des communes, les maires sont
en charge de la rédaction des Rapports sur le Prix et la Qualité du Service (RPQS) et de la transmis-
sion des Rapports Annuels du Délégataire (RAD) à la Communauté de Communes.

Conformément à l'article L2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, les rapports
2020 sur le prix et la qualité des services publics de l’assainissement collectif des communes des Ex-
CCLL et Ex-CCCL doivent être présentés à l’assemblée délibérante.

Le RPQS doit contenir, à minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. 

Ces rapports doivent être présentés à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la
clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D.2224-7
du CGCT, le présent rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie
électronique, au Préfet et au système d’information prévu à l’article L. 213-2 du code de l’environne -
ment (le SISPEA). Ce SISPEA correspond à l’observatoire national des services publics de l’eau et de
l’assainissement (www.services.eaufrance.fr).

Les présents rapports sont publics et permettent d’informer les usagers du service, notam-
ment par une mise en ligne sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau et de
l'assainissement.

L’objectif est ainsi de donner aux usagers les informations prévues sur le prix et la qualité du
service public de l’assainissement. 

Ils sont consultables en mairie.

Pour 2020, il est présenté les rapports concernant les communes de l’Ex-CCLL et l’Ex-CCCL.

Les communes concernées par ces rapports sur le prix et la qualité du service de l’assainisse-
ment collectif sont : 

- Aubigné-sur-Layon,
- Beaulieu-sur-Layon,
- Bellevigne en Layon (communes déléguées :  Champs-sur-Layon,  Faveraye-Mâ-

chelles, Faye-d’Anjou, Rablay-sur-Layon, Thouarcé),
- Chalonnes-sur-Loire,
- Champtocé-sur-Loire,
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- Chaudefonds-sur-Layon,
- Denée,
- La Possonnière,
- Mozé-sur-Louet,
- Rochefort-sur-Loire,
- Saint-Georges-sur-Loire,
- Saint-Germain-des-Prés,
- Terranjou (communes déléguées : Chavagnes, Notre-Dame-d’Allençon et Marti-

gné-Briand),
- Val-du-Layon  (communes  déléguées :  Saint-Aubin-de-Luigné et  Saint-Lambert-

du-Lattay).

Il est proposé à l’assemblée de se prononcer sur ces rapports d’activité 2020.

Délibération

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L2224-5 ;

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance modifiées par arrêté
préfectoral n° DRCL/BSLDE/2021-78 en date du 16 juin 2021 ; 

VU les conventions de gestion signées avec les communes de Aubigné-sur-Layon, Beaulieu-
sur-Layon,  Bellevigne  en  Layon  (communes  déléguées :  Champs-sur-Layon,  Faveraye-Mâ-
chelles,  Faye-d’Anjou,  Rablay-sur-Layon,  Thouarcé),  Chalonnes-sur-Loire,  Champtocé-sur-
Loire, Chaudefonds-sur-Layon, Denée, La Possonnière, Mozé-sur-Louet, Rochefort-sur-Loire,
Saint-Georges-sur-Loire,  Saint-Germain-des-Prés,  Terranjou  (communes  déléguées :  Cha-
vagnes,  Notre-Dame-d’Allençon et  Martigné-Briand),  Val-du-Layon (communes déléguées :
Saint-Aubin-de-Luigné et Saint-Lambert-du-Lattay).

VU l’avis Favorable rendu par la commission « Infrastructure » en date du 8 septembre 2021 ;

VU l’avis favorable de la Commission Consultative du Service Public Local en date du 9 sep-
tembre 2021 ;

Après présentation de ces rapports ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L’UNANIMITÉ :

- ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif des
communes suivantes :

- Aubigné-sur-Layon,
- Beaulieu-sur-Layon,
- Bellevigne  en  Layon  (communes  déléguées :  Champs-sur-Layon,  Faveraye-Mâ-

chelles, Faye-d’Anjou, Rablay-sur-Layon, Thouarcé),
- Chalonnes-sur-Loire,
- Champtocé-sur-Loire,
- Chaudefonds-sur-Layon,
- Denée,
- La Possonnière,
- Mozé-sur-Louet,
- Rochefort-sur-Loire,
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- Saint-Georges-sur-Loire,
- Saint-Germain-des-Prés,
- Terranjou (communes déléguées : Chavagnes, Notre-Dame-d’Allençon et Marti-

gné-Briand),
Val-du-Layon (communes déléguées : Saint-Aubin-de-Luigné et Saint-Lambert-du-
Lattay).

- SOLLICITE les  communes  d’Aubigné-sur-Layon,  Beaulieu-sur-Layon,  Bellevigne  en  Layon
(communes  déléguées :  Champs-sur-Layon,  Faveraye-Mâchelles,  Faye-d’Anjou,  Rablay-
sur-Layon, Thouarcé), Chalonnes-sur-Loire, Champtocé-sur-Loire, Chaudefonds-sur-Layon,
Denée,  La  Possonnière,  Mozé-sur-Louet,  Rochefort-sur-Loire,  Saint-Georges-sur-Loire,
Saint-Germain-des-Prés, Terranjou (communes déléguées : Chavagnes, Notre-Dame-d’Al-
lençon et Martigné-Briand), Val-du-Layon (communes déléguées : Saint-Aubin-de-Luigné
et Saint-Lambert-du-Lattay) pour qu’elles mettent en ligne les rapports sur le site www.-
services.eaufrance.fr ;

- SOLLICITE les communes pour qu’elles renseignent et publient les indicateurs de perfor-
mance sur le SISPEA.

DELCC-2021-09-153  -  INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT - Rapports 2020 sur les
activités déléguées par la Communauté de Communes Loire Layon Aubance –
Rapport 2020 sur les prix et la qualité du service (RPQS) public d’Assainisse-
ment Non Collectif du Secteur de l’Ex-CCLA

Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’ « assainissement », expose :

Présentation synthétique

Conformément à l'article L2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, le rapport
2020 sur le prix et la qualité du service public (RPQS) de l’assainissement non collectif de la Commu -
nauté de Communes Loire Layon Aubance doit être présenté à l’assemblée délibérante.

Le RPQS doit contenir, à minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT.

Pour 2020, il est présenté un rapport concernant les communes de l’Ex-CCLA.

Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture
de l’exercice concerné et  faire  l’objet  d’une délibération.  En application de l’article  D.2224-7 du
CGCT, le présent rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie élec -
tronique, au Préfet et au système d’information prévu à l’article L. 213-2 du code de l’environnement
(le SISPEA). Ce SISPEA correspond à l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assai -
nissement (www.services.eaufrance.fr).

Un exemplaire de ce rapport doit également être transmis aux communes membres, à sa-
voir :  Blaison-Saint-Sulpice, Brissac Loire Aubance, Les Garennes sur Loire, Saint-Jean-de-la-Croix et
Saint-Melaine-sur-Aubance, pour être présenté à leur conseil municipal dans les douze mois suivant
la clôture de l’exercice.
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Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par
une mise en ligne sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau et de l'assainisse-
ment.

L’objectif est ainsi de donner aux usagers les informations prévues sur le prix et la qualité du
service public de l’assainissement.

     Il est proposé à l’assemblée de se prononcer sur ce rapport d’activité 2020.

Délibération

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L2224-5 ;

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance modifiées par arrêté
préfectoral n° DRCL/BSLDE/2021-78 en date du 16 juin 2021 ;

VU l’avis Favorable rendu par la commission « Infrastructure » en date du 8 septembre 2021 ;

VU l’avis favorable de la Commission Consultative du Service Public Local en date du 9 sep-
tembre 2021 ;

Après présentation de ce rapport ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L’UNANIMITÉ :

- ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement non collec-
tif ;

- MET en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr ;

- RENSEIGNE et PUBLIE les indicateurs de performance sur le SISPEA ;

- PRÉCISE que dans un délai de quinze jours, à compter de son approbation par l'assemblée
délibérante, ce rapport sera transmis aux communes de l’Ex-CCLA pour être mis à dispo-
sition du public qui en sera avisé par voie d'affiche apposée aux lieux habituels pendant
un mois. 

DELCC-2021-09-154 - INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT - Rapport 2020 sur les ac-
tivités déléguées par les Communes - Rapport  2020 sur les prix et la qualité
du service (RPQS) public d’Assainissement Non Collectif des Secteurs de l’Ex-
CCCL et l’Ex-CCLL

Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’ « assainissement », expose :

Présentation synthétique

La communauté de communes Loire Layon Aubance (CCLLA) dispose de la compétence « As-
sainissement » sur l’intégralité de son territoire depuis le 1er janvier 2018.

Celle-ci est exercée de façon différenciée selon les communes. 
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En effet, avant la création de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance, la Commu-
nauté de Communes Loire-Aubance exerçait  intégralement la  compétence « assainissement » sur
son territoire, tandis que la Communauté de Communes Loire-Layon n’assurait que l’ « Assainisse-
ment Non Collectif ».

Pour sa part, la Communauté de Communes des Coteaux du Layon ne disposait pas de cette
compétence. 

Dans ces conditions, et  compte tenu du temps et de l’analyse que requiert la mise en œuvre
et l’harmonisation de cette compétence sur tout le territoire, il apparaît que la CCLLA  ne pouvait
exercer complètement et pleinement cette compétence au 1er janvier 2018. Ne serait-ce que parce
que ce transfert intégral de la compétence « assainissement » implique la mise en place par la Com-
munauté de Communes d’une organisation administrative et opérationnelle lourde et complexe. 

Afin de préparer une prise en charge pleine et entière de la compétence visée, à la date bu -
toir du 1er janvier 2021 et dans l’attente de la mise en place de cette organisation pérenne, il était
nécessaire d’assurer  la continuité du service public pendant la période transitoire. 

Considérant que les communes, qui assuraient  en 2020 le service « assainissement » en ré-
gie ou par voie de délégation ou de prestations de service, sont les mieux à même de garantir cette
continuité sur leur territoire, notamment en ce qui concerne les services aux usagers, il a été retenu
par la Communauté de leur confier la gestion de cette compétence par voie conventionnelle.

En conséquence, a été mise en place une coopération entre les Communes concernées et la
Communauté par la voie d’une convention de gestion précisant les conditions dans lesquelles les
Communes  assurent,  à  titre  transitoire,  la  gestion  de  la  compétence  « assainissement »  pour  le
compte de la Communauté de Communes Loire  Layon Aubance.

Ainsi, au travers de ces conventions signées avec l’ensemble des communes, les maires sont
en charge de la rédaction des Rapports sur le Prix et la Qualité du Service (RPQS) et de la transmis-
sion des Rapports Annuels du Délégataire (RAD) à la Communauté de Communes.

Conformément à l'article L2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, les rapports
2020 sur le prix et la qualité des services publics de l’assainissement non collectif des communes de
l’Ex-CCCL et de l’Ex CCLL doivent être présentés à l’assemblée délibérante.

Le RPQS doit contenir, à minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. 

Ces rapports doivent être présentés à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la
clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D.2224-7
du CGCT, le présent rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours par voie
électronique, au Préfet et au système d’information prévu à l’article L. 213-2 du code de l’environne -
ment (le SISPEA). Ce SISPEA correspond à l’observatoire national des services publics de l’eau et de
l’assainissement (www.services.eaufrance.fr).

Les présents rapports sont publics et permettent d’informer les usagers du service, notam-
ment par une mise en ligne sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau et de
l'assainissement.

L’objectif est ainsi de donner aux usagers les informations prévues sur le prix et la qualité du
service public de l’assainissement. 
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Ils sont consultables en mairie.

Pour 2020, il est présenté les rapports concernant les communes de l’Ex-CCLL et l’Ex-CCCL.

Un exemplaire de ce rapport doit également être transmis aux communes membres pour
être présenté à leur conseil municipal dans les douze mois suivant la clôture de l’exercice à savoir les
communes de Chalonnes-sur-Loire, Champtocé-sur-Loire, Chaudefonds-sur-Layon, Denée, La Posson-
nière,  Rochefort-sur-Loire,  Saint-Georges-sur-Loire,  Saint-Germain-des-Prés et Val  du  Layon (com-
mune déléguée Saint-Aubin-de-Luigné) Aubigné-sur-Layon, Beaulieu-sur-Layon, Bellevigne en Layon
(communes  déléguées :  Champs-sur-Layon,  Faveraye-Mâchelles,  Faye-d’Anjou,  Rablay-sur-Layon,
Thouarcé), Mozé-sur-Louet, Terranjou (communes déléguées : Chavagnes, Notre-Dame-d’Allençon et
Martigné-Briand), Val-du-Layon (commune déléguée : Saint-Lambert-du-Lattay).

Il est proposé à l’assemblée de se prononcer sur ces rapports d’activité 2020.

Délibération

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L2224-5 ;

VU les compétences de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance modifiées par ar-
rêté préfectoral n° DRCL/BSLDE/2021-78 en date du 16 juin 2021 ; 

VU les conventions de gestion signés avec les communes de  Chalonnes-sur-Loire, Champto-
cé-sur-Loire,  Chaudefonds-sur-Layon,  Denée,  La  Possonnière,  Rochefort-sur-Loire,  Saint-
Georges-sur-Loire, Saint-Germain-des-Prés et Val du Layon (commune déléguée Saint-Aubin-
de-Luigné)  Aubigné-sur-Layon,  Beaulieu-sur-Layon,  Bellevigne  en  Layon  (communes  délé-
guées : Champs-sur-Layon, Faveraye-Mâchelles, Faye-d’Anjou, Rablay-sur-Layon, Thouarcé),
Mozé-sur-Louet,  Terranjou  (communes  déléguées :  Chavagnes,  Notre-Dame-d’Allençon  et
Martigné-Briand), Val-du-Layon (commune déléguée : Saint-Lambert-du-Lattay).

VU l’avis Favorable rendu par la commission « Infrastructure » en date du 8 septembre 2021 ;

VU l’avis favorable de la Commission Consultative du Service Public Local en date du 9 sep-
tembre 2021 ;

Après présentation de ces rapports ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L’UNANIMITÉ :

- ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement non collectif
des communes suivantes :

- Chalonnes-sur-Loire,
- Champtocé-sur-Loire, 
- Chaudefonds-sur-Layon, 
- Denée, 
- La Possonnière, 
- Rochefort-sur-Loire, 
- Saint-Georges-sur-Loire, 
- Saint-Germain-des-Prés,
- Val du Layon (commune déléguée Saint-Aubin-de-Luigné),
- Aubigné-sur-Layon, 
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- Beaulieu-sur-Layon, 
- Bellevigne  en  Layon  (communes  déléguées :  Champs-sur-Layon,  Fave-

raye-Mâchelles, Faye-d’Anjou, Rablay-sur-Layon, Thouarcé), 
- Mozé-sur-Louet, 
- Terranjou (communes déléguées : Chavagnes, Notre-Dame-d’Allençon et

Martigné-Briand), 
- Val-du-Layon (commune déléguée : Saint-Lambert-du-Lattay).

- SOLLICITE des communes de Chalonnes-sur-Loire, Champtocé-sur-Loire, Chaudefonds-sur-
Layon,  Denée,  La  Possonnière,  Rochefort-sur-Loire,  Saint-Georges-sur-Loire,  Saint-Ger-
main-des-Prés et Val du Layon (commune déléguée Saint-Aubin-de-Luigné) Aubigné-sur-
Layon,  Beaulieu-sur-Layon,  Bellevigne  en  Layon  (communes  déléguées :  Champ-sur-
Layon, Faveraye-Mâchelles, Faye-d’Anjou, Rablay-sur-Layon, Thouarcé), Mozé-sur-Louet,
Terranjou  (communes  déléguées :  Chavagnes,  Notre-Dame-d’Allençon  et  Martigné-
Briand),  Val-du-Layon  (commune  déléguée :  Saint-Lambert-du-Lattay)  pour  qu’elles
mettent en ligne les rapports sur le site www.services.eaufrance.fr ;

- SOLLICITE des communes qu’elles renseignent et publient les indicateurs de performance
sur le SISPEA.

Affaires diverses et imprévues

- Date  du  prochain  conseil     communautaire   :  21  octobre  –  20h30 (en  lieu  et  place  du  14
octobre) – salle du layon – Bellevigne en Layon

- Commission  Aménagement   :  14  octobre  –  18h30 (en  lieu  et  place  du  21  octobre)  –  St
Germain

- Bureau communautaire du 21 septembre à 15.00  
- Economie circulaire     : M. le président indique que la CCLLA s’est vu décerner un label national

à l’issue d’un audit réalisé par l’ADEME. Il s’agit là du 1er pallier de labellisation. Il remercie les
élus et services engagés dans cette démarche. M. LE BARS précise qu’une invitation a été
adressée  pour  une  rencontre  sur  l‘économie  circulaire  avec  les  entreprises  de  l’Actiparc
Anjou Atlantique le 1er octobre, quelques places étant encore disponibles.

- Pacte  fiscal  et  financier     :  Mme  LEVEQUE  rappelle  qu’un  document  a  été  envoyé  aux
communes pour préciser les attentes des communes en amont de l’élaboration du cahier des
charges. 

- M. BERLAND précise que le Syndicat Layon Aubance Louets propose des interventions auprès
de chaque conseil municipal.

Liste des arrêtés du président et des décisions du Bureau

AR-
2021-
07-07

Arrêté portant délégation de signature de M.  Sylvain POUPARD - Responsable du service voirie des secteurs 1et 2
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AR-
2021-
07-08

Arrêté modificatif n°2 portant répartition des hébergements soumis à la Taxe de séjour

DEC-
BU-
2021-
07-53

Environnement - Convention de partenariat sur le programme « Le Solaire en Anjou »

DEC-
BU-
2021-
07-54

Développement - Tourisme  – Mise en place d’équipements pour les aires Loire à Vélo à Chalonnes-sur-Loire et Saint-
Rémy-la-Varenne - Approbation du plan de financement et de demande de subvention

DEC-
BU-
2021-
07-55

Action sociale – Enfance Jeunesse / Demande d’Action Nouvelle Contrat Enfance-Jeunesse  CAF 2021

DEC-
BU-
2021-
07-56

Animation – Culture – Demande  de subvention au titre de la Convention d’Animation et de Développement Culturel
2021-2022

DEC-
BU-
2021-
07-57

Marché de prestations de service  – Entretien des espaces verts communautaires - Approbation et signature du marché

DEC-
BU-
2021-
07-58

Marché de maîtrise d'œuvre pour la construction d'une station d'épuration commune entre Beaulieu-sur-Layon et Ra-
blay-sur-Layon – Approbation et autorisation de signature du marché

DEC-
BU-
2021-
07-59

Marché de maîtrise d'œuvre pour la mise en séparatif de réseaux du quartier de la Gare sur la commune de Chalonnes-
sur-Loire – Approbation et autorisation de l'avenant n°1

DEC-
BU-
2021-
07-60

Infrastructure - Assainissement  – Constitution du dossier loi sur l’eau pour la construction de la station d’épuration des
Alleuds Brissac Loire Aubance - approbation du plan de financement et demande de subvention auprès de l’agence de
l’eau Loire-Bretagne et du conseil départemental du Maine-et-Loire

DEC-
BU-
2021-
07-61

Infrastructure - Assainissement  – Etudes pour la réduction des eaux parasites sur le secteur de la route du Plessis  –
commune déléguée de Juigné-sur-Loire – commune des GARENNES SUR LOIRE - Approbation du plan de financement
et demande de subvention auprès de l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne et du Conseil Départemental du Maine-et-Loire

DEC-
BU-
2021-
07-62

Infrastructure - Assainissement  – Travaux de sécurisation et de mise aux normes de la station d’épuration de Roche-
fort-sur-Loire - Approbation du plan de financement et demande de subvention auprès de l’Agence de l’Eau Loire-Bre -
tagne et du Conseil Départemental du Maine-et-Loire

DEC-
BU-
2021-
07-63

Infrastructure - Assainissement  – Travaux de mise en séparatif des réseaux d’assainissement – Phase 2 – commune dé -
léguée des Alleuds – commune de BRISSAC LOIRE AUBANCE - Approbation du plan de financement et demande de sub -
vention auprès de l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne et du Conseil Départemental du Maine-et-Loire

DEC-
BU-
2021-
07-64

Infrastructure - Assainissement  – Travaux de renouvellement des réseaux d’eaux usées – secteur Dolmens – commune
déléguée de Saint-Jean-des-Mauvrets – commune des GARENNES SUR LOIRE - Approbation du plan de financement et
demande de subvention auprès de l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne et du Conseil Départemental du Maine-et-Loire

PV – CC – 16 septembre 2021 44



DEC-
BU-
2021-
07-65

Infrastructure - Assainissement  – Travaux d’extension du réseau d’assainissement pour la desserte de la ZAC de la
Naubert –  commune déléguée de Juigné-sur-Loire – commune des GARENNES SUR LOIRE - Approbation du plan de fi-
nancement et demande de subvention auprès du Conseil Départemental du Maine-et-Loire

DEC-
BU-
2021-
07-66

Infrastructure - Assainissement  – Prise en charge des boues Covid en 2020 – Communauté de Communes Loire Layon
Aubance - Approbation du plan de financement et demande de subvention auprès de l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne.

DEC-
BU-
2021-
07-67

Infrastructure - Voirie - Convention d’autorisation de travaux et d’entretien avec le Conseil Départemental de Maine-
et-Loire et la commune de Chaudefonds-sur-Layon – RD125  – Aménagement sécuritaire devant d’école publique rue
de la Poste – commune de Chaudefonds-sur-Layon

AR-
2021-
07-09

Arrêté portant modification de la délégation de signature de M.  BOUCHERIE Frédéric Responsable du service  bâti-
ments

AR-
2021-
07-10

Arrêté portant délégation de signature de Mme MOUCHENE Caroline Adjointe au Directeur des Services Techniques

DP-
2021-
07-59

Aide  à la rénovation énergétique - LEQUEUX Yannick

DP-
2021-
07-60

Aide  à la rénovation énergétique - FERCHAUD Véronique

DP-
2021-
07-61

Aide  à la rénovation énergétique - LAMBERT Michelle

AR-
2021-
07-11

Arrêté CCLLA fermeture AA Chalonnes été 2021 - Prolongation

DP-
2021-
07-62

Location d'un atelier relais à l'entreprise Nutrimo

DP-
2021-
07-63

Location d'un atelier relais à l'entreprise Saveurs Loire Océan

DP-
2021-
07-64

Aide à la rénovation énergétique – THULEAU Denis

DP-
2021-
07-65

Aide à la rénovation énergétique – CESBRON Julien
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DP-
2021-
07-66

Aide à la rénovation énergétique – NOURRY DUMAS Laura

AR-
2021-
08-12

Approbation du règlement de collecte du SMITOM Sud Saumurois

AR-
2021-
08-13

Arrêté modificatif n°3 portant répartition des hébergements soumis à la Taxe de Séjour

DP-
2021-
08-67

Aide à la rénovation énergétique - DAUCE Annabelle

DP-
2021-
08-68

Aide à la rénovation énergétique - M. SABATIER Nicolas et Mme TROUVE Alexandra

DP-
2021-
08-69

Aide audit énergétique – Mme DAUCE Annabelle

DP-
2021-
08-70

Aide à la rénovation énergétique – DA CUNHA Ludovic et Audrey

DP-
2021-
08-71

Aide à la rénovation énergétique – DAVID Corentin

DP-
2021-
08-72

Aide à la rénovation énergétique – FRIBAULT Vincent

DP-
2021-
08-73

Vente de cartes de randonnées pédestres à l’Office de Tourisme Destination Anjou Vignobles et Villages

DEC-
BU-
2021-
09-68

Développement Social – CLIC - Conventions avec les communes membres de la Communauté Urbaine Angers Loire Mé-
tropole et la COMPA pour la commune d’Ingrandes-Le Fresne sur Loire

DEC-
BU-
2021-
09-69

DEVELOPPEMENT ECONOMIE – Actiparc des Fontenelles à Brissac Loire Aubance – Déclaration d’Intention d’Aliéner
entre ALTER CITES et la SCI LOKAPI (Anjou Plast’Indus)
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